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Avant-propos 
Agronomie et agriculture numérique : 

ce qui change pour les agronomes 
 

Olivier RÉCHAUCHÈRE 
Rédacteur en chef 

 

Antoine MESSÉAN 
Président de l’Afa 

 

Marc BENOÎT 
Président sortant 

 
Ce numéro, consacré à l’irruption du numérique en 
agriculture, est issu d’une réflexion engagée lors de 
l’Assemblée générale de l’Afa de Mars 2017. Bien 
que ce numéro soit moins fourni en textes que les 
précédents, il conforte la revue dans ses choix de 
donner de la visibilité à la fois aux analyses distan-
ciées, à des états des lieux, à des témoignages sur 
des pratiques et à des points de vue pouvant don-
ner lieu à controverses : toutes ces formes d’appré-
hension de la réalité sont utiles lorsqu’il s’agit de 
traiter de thématiques émergentes comme celle de 
ce numéro. Il la conforte également dans son choix 
d’associer la réflexion sur l’évolution de l’agricul-
ture à celle des outils et métiers d’agronomes. La ré-
volution numérique en agriculture pose en effet un 
défi à tous les agronomes, que ceux-ci évoluent 
dans le milieu économique, dans le monde de la re-
cherche ou du développement ou de l’action pu-
blique : l’évolution en cours des métiers, notam-
ment celui de conseil, rend urgent une adaptation 
des formations, initiale et continue, préoccupation 
qui est traitée de diverses façons dans ce numéro. 
Mais la révolution numérique aura probablement 
des conséquences majeures sur la façon dont on 
fait de la recherche et la réflexion à ce sujet est bal-
butiante. L’absence de texte consacré à l’impact du 
numérique dans les pratiques des chercheurs en est 
sans doute un signe. 
 
Cet avant-propos est aussi l’occasion de revenir sur 
les 10 ans de l’Afa, ce qui a donné lieu à un petit bilan 
d’activité de la revue. Près de 250 textes ont été pu-
bliés en 7 ans d’activité de la revue en rythme de 
croisière, répartis de façon équilibrée entre des 
textes du registre scientifique (50% du total, entre 
les articles « état des connaissances » et « état des 
lieux ») et des textes de témoignages, contro-
verses, comptes rendus d’ateliers, etc. Cette diver-
sité d’approche est notre marque de fabrique. En 
termes de thématiques traitées, et même si créer 
des catégories a toujours un côté un peu artificiel, 
quatre grands ensembles se dégagent : deux plutôt 
centrés sur l’agriculture, son lien à l’environnement 
et aux ressources (5 numéros de la revue), ou son 
lien à l’alimentation (2 numéros) ; deux plus trans-
versaux, abordant les défis de l’agronomie en ac-

tion (4 numéros) ou la question du lien aux politiques pu-
bliques (3 numéros). En somme, une diversité que nous au-
rons à cœur de cultiver dans les prochains numéros. 

Bonne lecture ! 
 
Remerciements : 

- Aux membres du comité de numéro : Jean-Pierre Chanet, 
Yves François, Gilbert Grenier, Jean Noël Paoli. 

- Aux relecteurs et relectrices : Jean-Yves Cahurel, Christine 
Leclercq, Adeline Michel, Benjamin Nowak, Thierry Papillon, 
Vincent Soulignac. 

- A l’équipe de suivi et réalisation de la chaîne éditoriale : So-
phie Douhairie, Danielle Lanquetuit, Philippe Prévost. 



8 
 

 
  



9 
 

Agronomie et agriculture  
numérique : ce qui change pour les 

agronomes 
 

Jean-Pierre CHANET - Yves FRANÇOIS 
Gilbert GRENIER - Jean Noël PAOLI 

Olivier RÉCHAUCHÈRE 
 
 
 
 
 

e numéro d’AE&S, sur un sujet parvenu en 
quelques mois en haut de l’agenda des pré-
occupations du monde agricole et de l’en-
semble des structures de recherche et dé-

veloppement qui gravitent autour, montre par son 
sommaire le caractère ambivalent des perceptions 
de cette thématique, entre attraction et circonspec-
tion. 
 
Dans notre appel à contribution, nous avions identi-
fié des grands domaines où la révolution numérique 
était en train de se manifester : les engins agricoles, 
classiques ou futuristes et leur informatique embar-
quée, les capteurs et les réseaux de capteurs depuis 
la parcelle jusqu’aux satellites, l’aide à la décision 
des agriculteurs. Le tout reposant sur la collecte et 
le traitement d’une masse croissante de données. 
Nous avions alors problématisé comment ces diffé-
rentes évolutions engendrent des changements 
conséquents dans l’activité agricole et les diffé-
rentes composantes de sa durabilité, économique, 
sociale et environnementale. 
 
Nous attendions alors une diversité de textes sur 
l’état des lieux des changements dans les pratiques, 
ou sur des scénarios d’évolution dans les activités 
agricoles ou encore sur le rôle et la place des agro-
nomes des différents métiers dans cette transition 
numérique. 
 
La moisson a été moins abondante et diverse qu’es-
pérée, sans que nous n’en tirions d’enseignement 
au-delà de ce simple constat. Pour résumer en deux 
mots, c’est la question des changements dans le 
processus de décision des agriculteurs qui a été trai-
tée préférentiellement, et les implications de ces 
changements sur l’activité de conseil et de forma-
tion. 
 
Par ailleurs, à côté de textes sur l’état des connais-
sances ou de témoignage sur les pratiques, nous 
avons reçu des textes de points de vue sur des as-
pects bien en amont des modalités concrètes de dé-
veloppement du numérique en agriculture et trai-
tant notamment de l’impact du numérique sur la du-

rabilité de l’activité agricole. Cela traduit les espoirs et les 
craintes que cette révolution numérique suscite dans tous les 
secteurs d’activité, et il aurait été étonnant que l’agriculture 

reste à l’écart de ce débat. Nous avons regroupé ces textes 
en couples de controverses. 
 
Le numéro s’ouvre sur un article de Philippe Jeanneaux qui, à 
partir d’une mise en contexte historique et économique de 
l’évolution de l’agriculture depuis les années 1980, se base sur 
la littérature scientifique et le point de vue d’experts pour 
analyser les conséquences de la révolution numérique sur le 
processus de décision des agriculteurs. Après cette mise en 
contexte approfondie, le témoignage de Gilbert Grenier 
dresse le panorama des nouvelles méthodes et outils de col-
lecte et de traitement des informations issues des parcelles 
cultivées, la façon dont ils amènent à repenser les approches 
de l’agronomie, leur intérêt face au défi de l’agroécologie, les 
impacts sur le métier des agronomes, pour définir ce qu’il 
qualifie « d’agriculture mesurée ». Le témoignage d’Yves 
François vient illustrer ces tendances en montrant comment 
une organisation collective des agriculteurs au sein d’une 
CUMA a permis d’accéder à des technologies conduisant à 
une meilleure efficience des conduites techniques, sans être 
la solution pour tout et en gardant la préoccupation d’une 
maitrise des données par ceux qui les produisent. 
 
Dans un deuxième temps de ce numéro, et à partir d’une en-
quête réalisée en 2017 auprès de conseillers viticoles, Nina La-
chia, Léo Pichon et Bruno Tisseyre présentent les impacts du 
numérique sur le conseil en viticulture et les besoins en for-
mation qui en découlent. Le développement du numérique 
semble renforcer le rôle d’expert du conseiller, qui exprime 
alors d’importants besoins en formation continue. Reprenant 
le panorama des grands domaines où la révolution numé-
rique est en train de se manifester, Philippe Prévost et Chris-
tian Germain pointent la diversité des avancées des technolo-
gies, et l’inégalité d’accès selon les agricultures du monde. Il 
en tire des enseignements sur le devenir des compétences et 
des métiers et sur le nécessaire engagement du système de 
formation dans le numérique. Le témoignage de deux ensei-
gnants du lycée d'enseignement général et technologique 
agricole Charlemagne de Carcassonne, S. Ricard et F. Sanchez 
vient illustrer pleinement cette dynamique en présentant le 
projet d'un nouveau module de formation sur l'agriculture 
« connectée » au service d'une agriculture de haute précision, 
basé sur des pédagogies innovantes. 
 
La troisième partie de ce numéro donne la place à la contro-
verse, arguments à l’appui. En se plaçant d’un point de vue 
assez général, Hervé Pillaud et Danielle Lanquetuit s’oppo-
sent au sujet de l’agriculture numérique : est-elle la réponse 
aux grands défis du 21ème siècle ? A un niveau d’échelle plus 
proche du terrain, Vincent Tardieu et Théo Paul Haezebrouck 
confrontent leurs points de vue respectifs sur le rôle de la 
technologie et des données dans la décision des agriculteurs : 
sont-elles des facteurs d’autonomie réduite ou accrue ? 
 
Enfin, dans l’abondante production de livres sur le sujet, nous 
avons choisi de rendre compte du livre de Gilbert Grenier, 
pour l’exhaustivité de son approche des questions agricoles 
et, de façon complémentaire, de voir comment un groupe de 
parlementaires conduit par Cédric Villani, abordait le cas de 
l’agriculture dans un rapport consacré à l’intelligence artifi-
cielle. 
Bonne lecture ! 

C 
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Agriculture numérique : quelles con-
séquences sur l’autonomie de la dé-
cision des agriculteurs ? 

 

Digital Farming: Towards the end of  
farmers’ decision-making autonomy? 

 
Philippe JEANNEAUX* 

 
*VetAgro Sup - UMR Territoires 127 - Clermont Université 
Courriel : philippe.jeanneaux@vetagro-sup.fr 
 
 

Résumé 

L’évolution de l’agriculture française entre 1980 et 
2016 a été marquée par la poursuite des gains de produc-
tivité du travail permis par la forte substitution du capital 
au travail. Le processus de modernisation inclut de plus 
en plus les technologies de l'information. Une question se 
pose : quelles sont les conséquences de la révolution nu-
mérique sur les exploitations ? Pour répondre, nous ana-
lysons les données tirées de la littérature scientifique et 
professionnelle et d’enquêtes auprès d’experts. Ces évo-
lutions interrogent le rapport des agriculteurs au travail 
en termes d’organisation, de conseil et d'autonomie de la 
décision. Ne serions-nous pas déjà entrés dans le deu-
xième âge des machines, celui des machines capables de 
prendre de décisions plus efficaces que les humains ? 

 
Mots-clés 

Agriculture, gouvernance, révolution numérique, prise de 
décision, données massives. 

 
Abstract 

For 40 years, to increase farm income per farmer, the ma-
jor strategy has been to achieve labour productivity gains 
through massive investments in equipment and build-
ings. Cost competitiveness is not yet finished. The mod-
ernization process includes increased information tech-
nology. According to Brynjolfsson and McAfee (2014), we 
have entered the Second Machine Age with the digital 
revolution. Drones, robots, connected tools, algorithms, 
and artificial intelligence are now present on farms. Are 
we building a technological monster? One question is: 
what are the consequences of these changes concerning 
capital-intensive technology on farms and on the auton-
omy of farmers' decision? To answer, we have completed 
the analysis of data from literature surveys and experts. 
These developments call into question the relationship 
between farmers to work in organization, advice and de-
cision-making autonomy. The results show Second Ma-
chine Age is at work. Our communication aims to discuss 
2 possible consequences of this big change: 
(1) Farmers may lose their decision-making because the 
machines know how to calculate and to learn, and are 
able to make better decisions than farmers. 
(2) Because digital technologies are expensive and need 
new skills, the agro-equipment sector may take control of 
farms because engineers will process Big Data and thus 
control decisions. 

 
Keywords 

                                                 
1 Par exemple, d’après Le Monde du 23 février 2018, entre 2013 et 2015, l’utilisation des applications 
professionnelles agricoles mobiles a bondi de 110 % 

Agriculture; Governance; Digital revolution; Decision-making; Big 
data. 
 

Introduction 

n dénombrait en 1955, en France métropolitaine, 
2,3 millions d’exploitations et 6,2 millions d’actifs, 
soit 31% des actifs totaux. Le recensement agricole 
de 2010 comptabilisait 490 000 exploitations agri-

coles (Graphagri, 2013), soit cinq fois moins que 55 ans plus 
tôt. En  60 ans, les agriculteurs ont doublé le volume de pro-
duction agricole avec 6 fois moins d’actifs, même si la valeur 
de la production agricole au prix réel (corrigé de l’inflation) a 
baissé de près de 20% (Agreste, 2014). Ces gains de producti-
vité ont été atteints grâce aux progrès technologiques sans 
précédent réalisés en agriculture. De manière générale, de-
vant la baisse tendancielle des prix des biens agricoles, les 
agriculteurs ont dû ou choisi de développer une stratégie de 
compétitivité-coût qui a consisté à faire baisser les coûts de 
production moyens en produisant plus pour améliorer leur re-
venu et pérenniser leur exploitation. Pratiquement ils ont ac-
tivé principalement trois leviers : (i) la spécialisation produc-
tive à l’échelle de l’exploitation et des filières qui agit par ail-
leurs comme un mécanisme de division des tâches, (ii) 
l’agrandissement, (iii) et la modernisation des structures de 
production. La concentration horizontale des exploitations 
agricoles a entrainé la disparition de 1,8 millions d’exploita-
tions depuis 1955 (Gambino et al., 2012) !  Depuis 1979, la pro-
duction en volume a certes ralenti et particulièrement dans la 
décennie 2000 sous l’effet de la baisse des produits animaux, 
mais elle a tout de même crû de plus de 25 % entre 1979 et 
2014 avec 2,8 millions d’ha de surface agricole utilisée en 
moins et trois fois moins de travailleurs ! Les gains de produc-
tivité ont été énormes. Ils s'inscrivent dans la mise en œuvre 
en agriculture du 1° âge de la machine, le temps où les ma-
chines ont permis à l'homme de décupler sa force physique. 
La substitution du capital au travail s’est poursuivie à un 
rythme intense. L'agriculture est la branche qui a connu les 
plus forts gains de productivité du travail depuis 35 ans com-
parativement aux autres branches de l’économie française. 
Pour produire plus en volume avec moins de travailleurs, les 
agriculteurs se sont dotés de moyens de production (maté-
riels, bâtiments) plus importants par unité de travail. Au ni-
veau de la branche agricole, la valeur de la formation brute 
du capital fixe (FBCF) en termes réels est restée quasiment 
stable en 30 ans (Indice 100 en 1980 et 110 en 2013). L’effort 
d’investissement annuel (mesuré ici avec la FBCF) favorisé 
sans doute par une fiscalité avantageuse est le même qu’en 
1980 avec beaucoup moins de travailleurs. Chaque année, 10 
milliards d’euros sont ainsi investis par les agriculteurs. En 
2013, la FBCF a même atteint 12,57 milliards d’euros (hors fon-
cier) dont 67% concernent le matériel agricole, 18% les bâti-
ments et moins de 10% pour les biens agricoles (bétail et cul-
tures pérennes). Les équipements à haut contenu technolo-
gique sont en croissance1. C’est bien évidemment cette forte 
modernisation et la substitution du capital au travail qui a per-
mis l’augmentation de la productivité apparente du travail 
(passage de l’indice 30 en 1980 à 110 en 2010) (Blonde et al., 
2014) et (Guihard et Lesdos, 2007). Mais cette révolution agri-
cole est aussi à l’origine d’effets environnementaux, 
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territoriaux et sanitaires négatifs. L’enjeu est celui de pro-
duire en s’appuyant sur les potentialités des agro-écosys-
tèmes et en minimisant le recours aux intrants chimiques et 
aux énergies fossiles. Les exploitations agricoles ont ainsi à 
relever un enjeu fort, celui de leur contribution au développe-
ment durable, projet qui, d’une part, interroge les orienta-
tions et les choix stratégiques des agriculteurs, et d’autre 
part, oblige à repenser le pilotage de l’exploitation agricole 
(Capitaine et Jeanneaux, 2016) dans une société de plus en 
plus numérique (Isaac et Pouyat, 2015).  
La substitution du capital au travail se poursuit mais désor-
mais le capital incorpore de plus en plus de nouvelles techno-
logies numériques comme on va le voir, notamment la robo-
tisation et les technologies de l’information. Cette évolution 
de la nature du capital pose une double question : (1) que de-
vient l’autonomie de la décision de l’agriculteur ? (2) quelles 
formes organisationnelles prennent ces évolutions capitalis-
tiques et technologiques en agriculture ? Ces enjeux que sou-
lève la révolution numérique nous semblent donc pertinents 
sachant qu’ils sont aussi mis à l’agenda politique comme l’at-
teste la création récente (1° avril 2017) de la délégation minis-
térielle pour développer le numérique et la donnée2. 
Notre objectif, dans cet article, est de caractériser les formes 
que prend la modernisation numérique des exploitations 
agricoles et d’identifier les perturbations qu’elle entraine. Cet 
exercice est difficile tant la réalisation d’un état des lieux est 
limitée du fait de l’absence de recensement sérieux des ac-
quisitions des technologies numériques par les entreprises 
agricoles. Notre démarche est donc exploratoire et contient 
une dimension prospective sur certains aspects. Par consé-
quent, notre raisonnement est ordonné en trois sections. 
Une première section exposera le cadre méthodologique de 
cette recherche. Nous présenterons alors les formes que 
prend l’agriculture numérique. Nous exposerons ensuite les 
effets possibles de la montée en puissance de l’agriculture 
numérique sur la prise de décision et l’organisation des acti-
vités en agriculture. Nous conclurons enfin par quelques en-
seignements. 
 

Un cadre méthodologique aux investigations va-
riées 

Notre approche méthodologique s’appuie sur deux types 
d’investigations. 
Un premier travail a consisté à identifier les contours de l’agri-
culture numérique, que les anglo-saxons nomment de plus en 
plus souvent l’AgTech, à partir d’un recherche documentaire, 
tant en collectant des articles scientifiques, qu’en consultant 
la presse professionnelle française des 5 dernières années 
(2013 à 2017) en particulier (France Agricole, T&I, Machinisme 
et réseau, Agriculture & Nouvelles Technologies, Entr’aid) qui 
se font l’écho de la diffusion des technologies de l’informa-
tion et de la communication, de la robotisation, de l’intelli-
gence artificielle. Ce travail bibliographique nous a permis de 
recenser une multitude d’innovations et d’évaluer les taux 
d’adoption de ces technologies, recensement qui reste diffi-
cile et approximatif car aucune statistique n’a pour l’instant 
recensé la nature et l’ampleur du phénomène. 
Le deuxième travail a consisté à repérer les conséquences de 
ces changements et à les faire discuter par une vingtaine 

                                                 
2 http://agriculture.gouv.fr/une-delegation-ministerielle-pour-developper-le-numerique-et-la-donnee - 
consulté le 10/01/2018 

d’experts de l’agriculture numérique du secteur agricole. 
Nous avons questionné des équipementiers, des chercheurs, 
des responsables de start-up numériques, des responsables 
agricoles… Six questions ouvertes ont été posées pour ré-
pondre à notre problématique (cf. supra) : (1) Avis sur les ca-
pacités de l’exploitation agricole familiale (capital humain, ca-
pital social, capital financier) à adopter les technologies du 
numérique; (2) Avis sur la forte substitution du capital (NTIC, 
robotique) au travail ; (3) Avis sur l’entrée de l’agriculture 
dans l’ère du numérique et de la robotisation ; (4) Avis sur 
l’évolution technologique qui interroge le rapport des agricul-
teurs au travail en termes d’organisation, d’éducation, de 
qualification et de responsabilité ; (5) Avis sur l’évolution des 
relations de collaboration entre des exploitations de plus en 
plus modernisées ; (6) Avis sur l’évolution du rôle du conseil 
dans le contexte de montée en puissance du numérique.  
Nous avons par ailleurs mobilisé le cadre théorique particulier 
du processus de décision emprunté à Herbert Simon pour 
traiter nos données. En effet, les évolutions technologiques 
posent la question clé de l’origine de l'information, de son 
traitement et du processus de décision qui en découle. Elles 
semblent capables désormais de dépasser les capacités co-
gnitives des agents économiques dans certaines situations. 
Nous n’ignorons pas les situations qui réclament des capaci-
tés adaptatives en situation d'incertitude et que les algo-
rithmes ne résolvent pas. En effet selon Simon (1972 ; 1976), 
les agents économiques sont dotés d’une rationalité dite limi-
tée et procédurale. Limitée car les agents économiques ne 
disposent pas d’une information complète sur le monde et ne 
peuvent donc pas imaginer le champ des possibles et l’en-
semble des conséquences de leurs décisions. Procédurale 
car, parce qu’il serait trop long de passer en revue tous les 
choix possibles, les agents mettent en œuvre une procédure 
qui leur permettra de passer en revue quelques choix dans un 
temps défini et d’arrêter une décision à partir du moment où 
le coût de la recherche d’une solution meilleure est supé-
rieure au bénéfice possible. La solution atteinte n’est pas op-
timale mais satisfaisante. Pour mieux comprendre comment 
les technologies de l’information peuvent changer la place 
des hommes dans les processus de décision, revenons sur les 
travaux initiaux d’Herbert Simon (1960). Il est l’auteur du mo-
dèle IDC (Intelligence, Design, Choice), en français, intelli-
gence (investigation), modélisation (conception), choix (sé-
lection). Simon décompose le processus en 3 étapes : 
(1)  L’intelligence correspond  à l’étape de recueil des données 
concernant aussi bien sa situation propre que la situation de 
l’environnement. Les systèmes informatiques actuels ont et 
auront des capacités importantes de collecte de données 
massives. Ces données deviennent des informations à partir 
du moment où elles constituent un renseignement porté à la 
connaissance de l’acteur de la décision (Reix, 2004). C’est 
aussi la phase de confrontation entre le réel perçu et le réel 
voulu. Tout ce processus cognitif permet de formuler le pro-
blème décisionnel ; 
(2) La modélisation correspond à l’étape de traitement de 
l’information. L’information peut être traitée soit par des al-
gorithmes correspondant à la réalisation selon un répertoire 
fini d'actions élémentaires nommées, réalisables a priori et à 
durée limitée dans le temps, soit par une heuristique 
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correspondant à une technique de résolution qui tient 
compte à chaque pas des résultats précédents et en déduit la 
stratégie à adopter par la suite. Il faut néanmoins rester pru-
dent car l'automatisation du processus de gestion du raison-
nement à partir des connaissances n'est pas évident comme 
en témoigne l'échec des systèmes experts dans les années 
1980/1990 (Soulignac, 2012), même si on peut penser que 
d'énormes avancées ont été réalisées pour perfectionner ces 
approches depuis 20 ans. Cette étape permet de produire des 
connaissances qui correspondent à une information interpré-
tée ayant du sens (Reix, 2004). La connaissance ainsi produite 
permet de prévoir l’état du système si on lui applique une ac-
tion possible ; 
(3) La troisième étape est celle de la sélection de la solution 
la meilleure, autrement dit la plus satisfaisante compte tenu 
des contraintes. La prise de décision correspond ici à la mise 
en œuvre, à l’action. Elle est suivie d’une phase de contrôle 
de la mise en œuvre de la décision et de correction qui ren-
voie aux étapes de collecte, de traitement et de prise de dé-
cision conduisant souvent le système à s’inscrire dans un pro-
cessus circulaire, cumulatif et d’amélioration continue. 
Nous verrons que cette grille nous permet de discuter ce que 
devient ce processus décisionnel quand les technologies de 
l’information pénètrent au cœur des systèmes d’exploitation 
agricole. Nous n’ignorons pas les approches qui ont été déve-
loppées plus récemment comme par exemple les systèmes 
d’information interactif, flexible, adaptable et développé 
(SIAD) pour aider à la résolution d’un problème de décision 
en améliorant la prise de décision (Garlatti, 1996), mais nous 
ne les mobiliserons pas ici. 
 

Résultats 

Les nouveaux leviers de la compétitivité en agriculture : 
la montée en puissance de l’agriculture numérique  

Retour sur le 1° âge des machines 
La substitution du capital au travail qui s’est opérée depuis 
plus de cinquante ans en agriculture correspond au premier 
âge de la machine, l'âge de la machine qui décuple la force 
physique de l’homme. Ce premier âge des machines, que 
d'aucuns abordent sous les termes de révolution industrielle, 
de passage de la civilisation solaire à la civilisation minière, 
d'économie du pétrole, carbonée... (Brynjolfson et MacAffee, 
2014 ; Morris, 2010 ; Rifkin, 2012) est l'âge où la puissance phy-
sique augmente grâce aux machines, mais l’homme reste le 
pilote du système. C'est la création de la machine à vapeur 
par James Watt en 1750 qui inaugura cet âge avant d’être con-
firmé par le moteur  à explosion en 1850. Il est admis par les 
auteurs de l’histoire du progrès technique que le premier âge 
correspond à une forme de complémentarité entre l’homme 
et la machine, même si « le progrès n’est plus dans l’homme, il 
est dans la technique, dans le perfectionnement des méthodes 
capables de permettre une utilisation chaque jour plus efficace 
du matériel humain », comme le dit Georges Bernanos (1947).  
Selon Morris (2010), la machine à vapeur est la transforma-
tion la plus importante et la plus rapide de l’histoire du 
monde. C’est en effet la première machine à fournir de l’éner-
gie mécanique extérieure contrôlable par l’homme. Avant, 
les machines, les moulins et autres roues à aubes, étaient sou-
mises aux éléments, le vent, l’eau. Avec la machine à vapeur 
et par la suite le moteur à explosion ou à réaction, le travail 
mécanique n’est plus limité aux capacités locales et 

fluctuantes de l’énergie hydraulique ou éolienne. L’énergie 
vapeur est concentrée, régulée et mobile, et permet alors de 
surmonter les limites de la force musculaire de l’homme et de 
transformer des quantités gigantesques d’énergie fossile en 
travail mécanique.  
Il s’ensuit une substitution extraordinaire du capital au travail 
qui va bouleverser l'économie en général, l'agriculture en 
particulier. Mais cette substitution des machines au travail 
humain prend désormais une forme nouvelle qui consiste à 
faire faire le travail intellectuel par des machines qui « devien-
draient intelligentes », même si elles incorporent le travail in-
tellectuel qui est fourni par des tiers qui sont de plus en plus 
éloignés de la situation de travail de l'agriculteur.  
 
Vers le 2° âge des machines 
Pour un certain nombre de penseurs de l'histoire des techno-
logies, nous serions entrés dans le deuxième âge des ma-
chines (Brynjolfson et MacAffee, 2014) ou dans la 3° révolu-
tion industrielle (Rifkin, 2012) qui annoncerait une nouvelle 
période de croissance et de gains de productivité. Cette thèse 
va à l’encontre de celle de Robert Gordon (2000), pour qui le 
potentiel de développement supposé par les technologies de 
l’information ne permettrait pas une relance massive de la 
croissance. Il a défendu, au début de la décennie 2000, l'idée 
que les innovations n'allaient pas révolutionner l'économie. 
Les faits lui ont-ils donné raison ? En agriculture, au cours de 
la décennie 2000 en France, il est vrai que la croissance agri-
cole a été faible, même si la productivité totale des facteurs a 
continué de croitre, à un rythme plus faible que lors de la dé-
cennie précédente. Mais peut-on déjà admettre la thèse de 
Gordon alors que vraisemblablement nous n'en sommes qu'à 
l'aube de la révolution numérique. On peut en effet penser 
que le deuxième âge des machines n'en est qu'à ses débuts, 
et qu'une révolution va traverser ce secteur comme les 
autres. Pour Brynjolfson et MacAffee (2014), la montée en 
puissance des technologies de l’information et de la commu-
nication, mais surtout le développement de l’intelligence ar-
tificielle correspondrait à la deuxième transformation la plus 
importante et la plus rapide de l’histoire du monde. Trois fac-
teurs principaux appuient cette thèse. 
Tout d’abord, les capacités de calcul des ordinateurs ont 
connu des progrès exceptionnels avec des algorithmes de 
calcul de plus en plus puissants. En mai 1997, c’est le maître 
Gary Kasparov qui était battu au jeu d’échecs par l’ordinateur 
Deep Blue, en 2011 c’est Watson, le superordinateur d’IBM (15 
téraoctets de mémoire vive) qui remportait le jeu Jeopardy. 
En 2015, c’est Alphago de Google DeepMind qui a battu au jeu 
du Go, le maître Lee Se-dol. Derrière ces anecdotes, c’est le 
monde de l’intelligence artificielle qui s’installe, le monde des 
machines qui ne savent pas que calculer, mais qui désormais 
apprennent.  
Ensuite, le deuxième facteur important concerne les quanti-
tés extraordinaires d’informations qui peuvent être numéri-
sées, stockées et utilisées dans les programmes. Le nombre 
de transistors des microprocesseurs par puce a été multiplié 
par 1 million entre 1970 et 2015. Quant à la vitesse des supe-
rordinateurs (FLOPS), elle a été aussi multipliée par 1 million 
mais en seulement 25 ans (entre 1990 et 2015). C’est la loi de 
Moore qui est à l’œuvre dans le numérique, même si certains 
annoncent sa caducité (Waldrop, 2016). Cette loi considère 
que les capacités numériques (vitesse, fréquence d’horloge, 
puissance…) doublent tous les 18 à 24 mois. Les capacités de 

http://www.lacauselitteraire.fr/georges-bernanos
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stockage, de calcul et de vitesse de téléchargement sont en 
croissance exponentielle. Même le système métrique convo-
qué pour quantifier la masse des données devient incommen-
surable à l’esprit humain. Des mégaoctets (106octets), nous 
sommes passés aux gigaoctets (109octets) puis au teraoctets 
(1012octets) et aujourd’hui aux yottaoctets (1024octets), mais 
déjà sans doute cette échelle est dépassée. Cependant, il ne 
faut pas négliger les limites physiques de la miniaturisation 
des puces de silicium qui sont dans les machines et qui pour-
raient ralentir cette croissance fulgurante. Selon un article de 
Nature, les meilleurs processeurs ont aujourd’hui des compo-
sants de 14 nanomètres et pourraient atteindre d'ici quelques 
années, selon Paolo Gargini, 2 à 3 nanomètres. C’est la taille 
de dix atomes, et à cette échelle « le comportement des élec-
trons sera gouverné par des incertitudes quantiques » et les 
transistors ne seront plus fiables (Waldrop, 2016).  
Enfin, le troisième facteur de progrès concerne l’innovation 
par recombinaison. Comme la machine à vapeur, les techno-
logies numériques sont des technologies à usages multiples 
(TUM) et leur combinaison originale crée de nouvelles fonc-
tions. La voiture autonome électrique en est une bonne illus-
tration. Elle combine la technologie du moteur électrique, 
des batteries composées de cellules au lithium-ion-fer-phos-
phate, des capteurs (Lidar, caméra, radar), de la géolocalisa-
tion et un ordinateur pour traiter les algorithmes. Toutes ces 
technologies existent. Ce sont les capacités extraordinaires 
de traitement de l’information et la mise en connexion de ces 
technologies qui produisent une technologie qui offre de 
nouvelles fonctionnalités, faire se déplacer un véhicule de 
manière autonome à 80 km/heure dans le trafic dense d’une 
autoroute américaine à 18h30 ! 
 
Quelles applications le numérique prend-il en agriculture ? 
« Oui, nous changeons de modèle agricole » dixit Jean-Marc 
Bournigal s’exprimant dans Alim’agri (2016) consacré à la ré-
volution numérique. L’agriculture numérique correspond, (i) 
d’une part, à l’agriculture connectée qui permet de mettre en 
réseaux et de multiplier les échanges entre systèmes d’infor-
mation, et de créer de nouvelles formes organisationnelles et 
décisionnelles ; (ii) d’autre part, à l’agriculture de précision 
qui utilise des informations massives pour optimiser la perfor-
mance des agroécosystèmes (Isaac et Pouyat, 2015). La robo-
tisation est en train de pénétrer l’ensemble des activités agri-
coles. Plusieurs rapports (Bournigal, 2014 ; Bournigal et al., 
2015) et ouvrages (Pillaud, 2015 ; Isaac et Pouyat, 2015) ont 
été diffusés récemment pour donner à voir la diversité des 
applications des technologies de l’information, de la commu-
nication, de la robotique en agriculture. Pas une revue profes-
sionnelle n’omet hebdomadairement de présenter des inno-
vations technologiques et informatiques (drones pour con-
trôler le stress hydrique d’une culture, robots terrestres pour 
assurer l’application de produits phytosanitaires ou pour ré-
duire la pénibilité physique de certaines tâches…) (Grenier3, 
2016). On dénombrait en France, selon l'Idele (2014) 3800 ex-
ploitations laitières équipées par 4900 automates de traite, 
soit 5.5% des exploitations. Rappelons qu'un premier proto-
type avait été présenté au SIMA en 1989, que 5 élevages 
étaient équipés en 1998, 450 en 2006. Les robots 

                                                 
3 Cf le texte de P. Grenier dans ce numéro de la revue, ainsi que la note de lecture sur son ouvrage 
« L’agriculture de précision ; comprendre et mettre en œuvre les bases de la révolution agrono-
mique ». 

d'alimentation arrivent sur le marché. Selon Lecocq (2015), il 
existerait environ 400 robots d'alimentation qui permettent 
comme c'est indiqué dans le numéro 3687 de la revue La 
France agricole de mars 2017 de gérer par exemple 7 rations 
pour un troupeau de 120 vaches allaitantes. La robotisation 
se répand pour réduire les travaux d'astreinte mais aussi les 
tâches pénibles. La société Naio commercialise des robots de 
désherbage mécanique alors que la société Effidence pro-
pose des robots « baudets » qui permettent de déplacer des 
charges en suivant par exemple un groupe de vendangeurs 
dans les rangs de vigne. En 2016, le tractoriste Case IH a pré-
senté son tracteur autonome Magnum. Ce tracteur auto-
nome est capable de se repérer dans l'espace, de réaliser des 
taches programmées, par exemple déchaumer une parcelle 
seul. Il peut être aussi asservi à un autre engin comme la mois-
sonneuse batteuse qui est en action et sous le contrôle d'un 
seul chauffeur. Ce qui a le plus choqué ce n'est pas temps le 
concept de tracteur autonome que l'absence de cabine de 
conduite de ce prototype. On voit aussi se répandre des ro-
bots bergers capables de suivre et d'orienter les déplace-
ments d'un troupeau dans un espace libre4. La robotisation 
est en plein essor. Selon Isaac et Pouyat (2015), 74 milliards 
de Dollars seront investis sur la planète dans la robotique en 
2024 contre 3 milliards de $ en 2015, et surtout, 50% le seront 
en agriculture. 
D'autres applications se développent, notamment pour pilo-
ter plus finement les pratiques de production. L'agriculteur 
est « augmenté » grâce à des assistants personnels intelli-
gents. Par exemple, le pilotage de l'irrigation est optimisé 
pour améliorer son efficacité, grâce à des sondes piézomé-
triques connectées, dont la production de données est com-
plétée par celles issues des caméras thermiques qui équipent 
des drones multi-rotors, données qui permettront de réaliser 
des cartes de stress hydrique. Ce dispositif qui reste expéri-
mental devrait permettre très prochainement d'irriguer avec 
précision avec des enrouleurs programmés. Dans d'autres si-
tuations, la géolocalisation permet de gérer les coupures de 
tronçon pour optimiser les trajectoires des machines en fonc-
tion de la géométrie de la parcelle. Le logiciel dédié proposé 
par la société Class permettrait d'après le constructeur de ré-
duire le temps nécessaire de couverture du champ de 6%. La 
société John Deere propose un dispositif qui permet par 
exemple de synchroniser en temps réel les remorques et l'en-
sileuse pour optimiser le débit du chantier. Les applications 
qui permettent les réglages automatiques sont innombrables 
: calibrage automatique du semoir, réglage de l'arracheuse de 
pomme de terre avec le tubercule électronique, adaptation 
du lestage et de la pression des pneumatiques en fonction 
des conditions de portance des sols, traçabilité des bidons de 
produits phytosanitaire par l'utilisation d'une puce RFID, dé-
tection des chaleurs et des vêlages des vaches, traçabilité des 
lots de grains de blés par balise de collecte et de transfert 
d'information5. Ces nouvelles technologies visent dans leur 
grande majorité à optimiser le temps de travail, la réduction 
des coûts, la maximisation du rendement ce qui ne corres-
pond  pas toujours au comportement de recherche d’une si-
tuation satisfaisante et pas forcément optimale pour l’agri-
culteur. L’optimisation deviendrait-elle sous l’effet des 

4 http://www.lefigaro.fr/secteur/high-tech/2016/05/30/32001-20160530ARTFIG00083-en-australie-des-
troupeaux-de-vaches-vont-etre-gardes-par-des-robots.php 
5 La France Agricole, 2016, Agriculture connectée – Toutes les clés pour vous lancer, 26/02/2016, sup-
plément n°3631 
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technologies numériques la norme ? Néanmoins, l’agriculture 
de précision en fournissant de nouvelles connaissances aux 
agriculteurs pour piloter plus finement les productions n’est 
pas qu’un levier pour rendre plus efficient les systèmes de 
production agricole conventionnels. A l’instar de l’agriculture 
conventionnelle de précision, se développe une voie promet-
teuse pour la mise en œuvre de l’agro-écologie de précision. 
L’apport de l’agriculture numérique permettra, grâce à la pro-
duction d’informations et de connaissances jusque-là inacces-
sibles, de développer des systèmes plus ecoéfficients en s’ap-
puyant sur une utilisation optimale des ressources et des mé-
canismes naturels des agroécosystèmes.  
Les agriculteurs semblent de plus en plus insérés dans le 
monde de l'agriculture technologique (AgTech). D'après une 
enquête de l'IPSOS de 20166, les agriculteurs des régions cé-
réalières françaises sont très connectés. 7 sur 10 utilisent un 
système de guidage par GPS et 4 sur 10 des outils numériques 
d'aide à la décision, technologies de l’information qui d’ail-
leurs peuvent être quasiment imposées par la mise en œuvre 
de la politique agricole commune. Côté éleveurs, 4 sur 10 uti-
liseraient un système de gestion de leur troupeau et 2 sur 10 
des capteurs connectés pour leurs animaux. L'enquête « Agri-
nautes Agrisurfeurs » 20147 réalisée par BVA Ticagri indiquait 
que les agriculteurs en grandes cultures étaient équipés à 47% 
de Smartphone et à 32% de tablettes, certainement pour uti-
liser les 400 applications agricoles recensées. Airinov, un des 
leaders de la commercialisation des drones en France estime 
qu'en 2018, 1000 drones seront utilisés par 30 000 agricul-
teurs. Une société comme Isagri, spécialiste de l'informatique 
agricole comptait en 2016 plus de 150 000 clients. L'agricul-
ture numérique est devenue incontournable.  
 

Agriculture numérique et processus de décision 

Les technologies de pointe traversent de plus en plus d’ex-
ploitations agricoles pour interférer avec le processus de dé-
cision. Les trois étapes du processus de décision (cf. supra) 
sont concernées. Elles l’étaient déjà mais sont confrontées à 
de nouveaux enjeux : 
- L'étape de collecte des données plus larges est très large-
ment revisitée. La collecte de nouvelles données est permise 
par l'arrivée de nouveaux outils de collecte de la donnée : me-
sure de température par caméra infra-rouge thermique, dé-
tection de la topographie sous couvert végétal avec très 
grande précision par laser à haute fréquence (Lidar), capteur 
multi-spectral permettant de mesurer la biomasse, le taux de 
chlorophylle ou la hauteur des végétaux. On peut ajouter, 
l’imagerie satellitale, les stations météos et les sondes qui 
permettent de mesurer l’hygrométrie, la température, ou en-
core la géolocalisation… La collecte est réalisée par drone, 
par satellite, ou simplement par les matériels et autres instal-
lations de l’exploitation (tracteurs, moissonneuse, robot de 
traite…), ou encore par les animaux eux-mêmes (colliers 
électroniques, puces sous cutanées, puces ingérées…). Les 
agriculteurs sont devenus avec ces technologies des produc-
teurs de données massives. Ces données, spatiales comme 
non spatiales, concernent aussi bien les composants du con-
texte de l’exploitation (sol, air, eau, parcellaire) que l’état des 
animaux et des végétaux. Elles sont produites le plus souvent 

                                                 
6 http://www.ipsos.fr/comprendre-et-maitriser-son-marche/2016-09-08-l-innovation-est-deja-dans-pre 

en continue et stockées hors de l’exploitation parfois sans 
que les agriculteurs en maitrisent toute la production. 
- L’étape du traitement trouve une nouvelle dimension avec 
les « big data » agricoles qui deviennent la nouvelle ressource 
stratégique de l’agriculture que certains (Bournigal, 2014) 
considèrent guidée par la donnée (data-driven farming). Les 
données sélectionnées et portées  à la connaissance de l’agri-
culteur deviennent des informations qui font alors l’objet de 
traitements informatiques divers et plus ou moins com-
plexes. La connaissance des limites de la parcelle permet la 
mise en œuvre d’applications fonctionnelles répondant  aux 
traitements de tâches répétitives (Reix, 2004) comme la cou-
pure de tronçon. La connaissance de la localisation du débit 
de la trémie de la moissonneuse-batteuse lors de la récolte 
permettra de construire des cartes de rendement précises. 
Cette connaissance pourra par la suite être intégrée dans des 
algorithmes ou des heuristiques puissantes permettant, lors 
de la campagne suivante, au moment des interventions de se-
mis, ou d’épandage d’engrais, d’appliquer spécifiquement à 
un endroit de la parcelle l’intrant à utiliser ou la densité de se-
mis, dans une logique d’agriculture de précision. Selon la ty-
pologie de Reix (2004), il s’agit, dans ce cadre, d’applications 
d’aide à la décision et d’aide à la gestion des connaissances. 
Au sein de cette dernière, comme l’a mis en évidence Souli-
gnac (2012), la gestion patrimoniale des connaissances est un 
enjeu stratégique pour le pilotage des agroécosystèmes qui 
doivent améliorer leur viabilité et leur contribution au déve-
loppement durable, et à ce titre les systèmes informatiques 
de capitalisation des connaissances joueront un rôle clé pour 
préserver, stocker, actualiser et remobiliser les connais-
sances pour produire des innovations agronomiques atten-
dues. Le partage des données et/ou des connaissances de 
plusieurs exploitations rendu possible par les plateformes de 
mutualisation de données du nuage (Open Data), permet de 
produire des données à l'échelle du bassin versant ou du bas-
sin de production utiles pour mieux détecter certains proces-
sus de pullulation de ravageurs ou de dynamique de séche-
resse. Il s’agit selon la typologie de Reix (2004) des applica-
tions d’aide à la communication. Ces innovations technolo-
giques et le partage des données au sein de l'exploitation 
et/ou entre agriculteurs et autres parties-prenantes (conseil-
lers, vendeurs d'agroéquipement) a débouché sur des stan-
dards de connectique pour harmoniser la communication 
entre les logiciels et les outils. Le langage informatique com-
mun IsoXML, comme le déploiement de la norme Isobus, sont 
en train de s'imposer et facilite l'interopérabilité, c'est-à-dire 
l'échange de données entre les machines et les logiciels de 
différents constructeurs par exemple.  
- Enfin, l'étape de sélection de la meilleure solution et de sa 
mise en œuvre n'échappe pas à l'immixtion des technologies 
numériques chez les agriculteurs. L'agriculteur aidé par les 
outils d'aide à la décision dispose de nouveaux indicateurs 
jusque-là inaccessibles, dû à ses capacités de traitement et 
d'entendement limitées des informations. Dans de nom-
breux cas, sa décision est désormais assistée, corrigée par les 
machines (et peut-être moins par les conseillers) sans qu'il en 
soit toujours complètement le maitre. En effet, les vecteurs 
des actions sont les machines elles-mêmes. Les tracteurs, les 
outils et les robots agissent dans certaines situations de 

7 https://www.slideshare.net/GENTILLEAU/agrinautes-agrisurfeurs-space-2014 
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manière de plus en plus autonomes en phase, avec la montée 
en puissance de l'intelligence artificielle.  
 

Quelles sont les conséquences majeures du numé-
rique sur l'agriculture ? 

Des changements qui interrogent l'autonomie de la dé-
cision  

Les tâches substituées sont de plus en plus des actions cogni-
tives et reposent la question de l’autonomie des décisions, 
question qui traverse depuis longtemps le secteur agricole, 
mais qui est réinterrogée au regard de la montée des techno-
logies numériques de l’information. Les algorithmes conçus 
par les « data scientist » permettent de déléguer aux ma-
chines le contrôle et la régulation des tâches. Ces évolutions 
récentes dans d’autres secteurs de l’économie et de la so-
ciété interrogent les parties prenantes sur l’exercice du pou-
voir, de la responsabilité et de l’éthique. Jusqu’où laisser faire 
la machine ? Jusqu’où faire confiance à la machine ? Quelles 
règles de décision retenir dans les situations extrêmes qui 
pourraient conduire à des mises en jeu d’intérêts auxquels 
l’intelligence humaine n’a pas eu encore à être confrontée8 ? 
Les machines ne tendraient-elles pas vers la création d’une 
méta-intelligence ou au moins un monde technologique pa-
rallèle qui tendrait à s’autonomiser et qui finirait par placer 
l’homme dans un rôle secondaire, thèse défendue par Bryn-
jolfsson et MacAfee (2014) ? Cette vision n’est pas qu’une fic-
tion. Elle est partagée par de nombreux auteurs parmi les-
quels Yuval Harari dont l’ouvrage « Homo Deus » paru en 2017 
défend la thèse selon laquelle au départ l’Homme soumis aux 
aléas de la nature aurait inventé les dieux pour expliquer ce 
qui se produisait. Ensuite il a maîtrisé la nature et inventé la 
nouvelle religion de l’Homme humaniste. Avec la phase ac-
tuelle, il a créé des machines plus puissantes en s’en remet-
tant à la religion des données et est presque devenu lui-
même un dieu. Dans une lettre ouverte9, de 2015, 1500 cher-
cheurs ont appelé à travailler à une orientation éthique des 
travaux sur l'intelligence artificielle et à repenser la place des 
robots intelligents dans la société. Depuis 2014, des scienti-
fiques renommés internationalement comme Stephen Haw-
king10 ou des hommes d'affaires comme Bill Gates11 ou Elon 
Musk12 voient avec la montée en puissance des technologies 
numériques un danger pour l'Homme. Nous aurions atteint le 
point de singularité, celui du point critique de basculement ir-
réversible vers un monde où l'Homme serait dépassé par les 
machines intelligentes. Ce mythe est dénoncé par Ganascia 
(2017) qui considère que les machines n'ont pas d'autonomie 
propre et que l'Homme ne sera pas remplacé par les ma-
chines. Pour Ganascia, nous serions face à une autonomie 
technique et nous devrions parler d’hétéronomie au sens où 
les machines mettraient en œuvre des chaines de causalité 
matérielle sans l’intervention de l’homme, mais dont les fina-
lités restent sous le contrôle de l’homme. L’autonomie philo-
sophique qui considère que les machines auraient la capacité 
à se donner leurs propres règles et leurs propres finalités de 
comportement en dehors de tout contrôle par les hommes 
ne serait pas d’actualité. Cette argumentation est reprise par 

                                                 
8 On pense  ici au cas de la voiture autonome qui devra dans certaines situations sacrifier ses passagers 
au profit d’un autre véhicule 
9 https://futureoflife.org/ai-open-letter 
10 http://time.com/3614349/artificial-intelligence-singularity-stephen-hawking-elon-musk/ 
11 https://www.washingtonpost.com/news/the-switch/wp/2015/01/28/bill-gates-on-dangers-of-artifi-
cial-intelligence-dont-understand-why-some-people-are-not-concerned/?utm_term=.811f78831bf9 

d'autres chercheurs américains, comme le psychologue Ste-
ven Pinker13. Toutefois, Cathy O'Neil, mathématicienne à Har-
vard puis au MIT dans son livre paru en 2016 montre que de 
plus en plus, les décisions qui organisent la société ne sont 
pas faites par des humains, mais par des modèles mathéma-
tiques. En théorie, ces modèles devraient conduire à une plus 
grande équité. Or selon Cathy O’Neil, le contraire est vrai. Les 
modèles mathématiques utilisés sont opaques, non régle-
mentés et incontestables, même s'ils sont faux et plus inquié-
tant, pourraient renforcer la discrimination. Elle appelle les 
modélisateurs à prendre davantage la responsabilité de leurs 
algorithmes et aux décideurs à réglementer leur utilisation.  
Le risque de la prise de contrôle des systèmes informatiques 
experts devient une réalité sans que leurs promoteurs saisis-
sent suffisamment les risques encourus comme on le voit en 
agriculture. Dans un des récents numéros de la revue 
« Chambres d’agriculture » (Hamiti et Siméon, 2014, p. 23), un 
article était consacré à l’achat d’un drone par une chambre 
départementale d’agriculture au service des agriculteurs. Un 
des responsables agricoles montre, dans l'article, que nous 
serions entrés dans l’ère des machines qui se substituent à 
l’homme. Il dit : « La prise en main de cet appareil s’est dérou-
lée sur les 3000 ha d’une ferme expérimentale répartis sur trois 
bassins de captage. La deuxième étape consistait à récolter les 
données et savoir en traiter les informations pour les restituer 
aux agriculteurs de manière à ce qu’ils puissent les utiliser faci-
lement. L’objectif à terme est de transmettre directement les 
références obtenues aux outils informatiques embarqués du 
tracteur pour que la fertilisation ou les traitements fongicides 
et herbicides se programment d’eux-mêmes à la bonne dose et 
au bon endroit et à l’échelle de la micro-parcelle14 (…) ». Que 
devient l’autonomie de la décision technique dans ce con-
texte ? Le processus de décision en jeu correspond à l’hétéro-
nomie, avec des machines qui mettraient en œuvre des 
chaines de causalité matérielle qui viseraient à optimiser les 
pratiques : consommer la quantité minimum et nécessaire 
d'intrants pour limiter les gaspillages et baisser les coûts. Cet 
objectif est louable, mais la seule recherche de l'optimisation 
ne conduit-elle pas à enfermer les systèmes de production 
dans des logiques qui empêchent les ruptures qui permettent 
d'innover et d'inventer de nouvelles formes de production ? 
Certains experts enquêtés soulignent par ailleurs le risque de 
produire des outils d'aide à la décision qui ne prennent pas 
suffisamment en compte la diversité des systèmes de produc-
tion, des filières, des marchés. Les outils d'aide à la décision 
pourraient s'avérer insuffisamment souples pour prendre en 
compte l'hétérogénéité des situations. Mais par ailleurs, 
d'autres interlocuteurs ont insisté sur les possibilités offertes 
par l'agriculture numérique pour développer la créativité des 
agriculteurs et/ou favoriser l'adoption d'innovations permet-
tant la transition vers des systèmes productifs plus durables. 
 

Des changements qui interrogent le conseil aux agricul-
teurs 

Par ailleurs, c'est le contexte de la prise de décision qui est 
désormais remis en cause. De savoirs empiriques transmis 

12 https://www.theguardian.com/technology/2014/oct/27/elon-musk-artificial-intelligence-ai-biggest-
existential-threat 
13 https://www.cnbc.com/2018/02/27/harvard-psychologist-steven-pinker-on-artificial-intelligence.html 
14 Souligné par nous. 
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entre anciens et jeunes chez les paysans, nous sommes pas-
sés à une connaissance diffusée par la « technostructure » de 
recherche-développement agricole. Le savoir venait de la 
science et s’appliquait dans les exploitations par le modèle 
diffusionniste (Lémery, 2006) et via les conseillers agricoles, 
vulgarisateurs du progrès technique généralement prescrip-
teurs de solutions souvent normatives. Par la suite, les inte-
ractions entre agriculteurs et conseillers ont permis la copro-
duction d’un conseil agricole qui a augmenté sa pertinence 
(Lémery, 2006 ; Cerf et Maxime, 2006). Avec le numérique, 
c’est tout le modèle du conseil qui est remis en cause. Par 
exemple, que devient le contrôleur laitier dans un monde de 
robot de traite, de robot d’alimentation, de capteurs nom-
breux qui permettent l’ajustement en continu de l’alimenta-
tion de la vache laitière pour améliorer sa productivité et son 
efficience ? Le conseil technique n’est sans doute pas con-
damné mais prend des formes nouvelles. En effet, nous 
avons vu, dans la littérature, monter en puissance de nou-
veaux modèles de conseil à l’œuvre. Il est difficile d’imaginer 
précisément comment les systèmes d’information et de con-
seil (SIC) peuvent évoluer sous l’effet du numérique et quelle 
est leur capacité à intégrer la créativité des utilisateurs dans 
la conception de ces outils (Cerf et Meynard, 2006). D’un 
côté, se créent des plateformes collaboratives où s’échan-
gent des expériences entre pairs à l’instar de Farmer Business 
Network (FNB) qui rassemblait en 2014 les données concer-
nant les pratiques de production sur 17 millions d’hectares de 
17 Etats de USA. La plateforme fournit des références sur les 
performances de variétés en fonction des facteurs agrono-
miques et météorologiques, références construites par le 
traitement des données fournies en continue par les agricul-
teurs. Les agriculteurs partagent aussi sur la plateforme les 
prix de ventes des denrées agricoles ou le prix des intrants. 
D’un autre côté, ce sont des entreprises privées qui propo-
sent aux agriculteurs d’un bassin de production de mettre en 
relation leurs données individuelles anonymées pour intégrer 
des enjeux qui dépassent l’échelle spatiale de l’exploitation 
(gestion de l’irrigation ou de contrôle des ravageurs par 
exemple, ajustement local de l’assurance récolte…). Cette 
nouvelle forme de conseil est développée par des sociétés 
comme Climate Corporation (racheté par Monsanto pour 1 
milliard de Dollars en 2013). Les données massives sont trai-
tées par des algorithmes puissants qui permettront de pro-
poser ensuite des prescriptions individuelles aux agriculteurs 
qui pourront même aller jusqu’à l’exécution des pratiques par 
leurs équipements connectés. Là aussi que devient l’autono-
mie de la décision quand celle-ci résulte des compétences des 
informaticiens des sociétés de l’agroéquipement qui pro-
gramment les algorithmes. L’adoption des technologies de 
l’information et de la communication est complexe et coû-
teuse. Elles exigent donc de la part des agriculteurs des com-
pétences et des capitaux. Les agro-équipementiers dotés des 
compétences pour produire les algorithmes pourraient inté-
grer les exploitations agricoles sans que cet objectif soit ex-
plicitement voulu, mais devienne implicitement une réalité. 
Le pilotage de l’exploitation ne risque-t-il pas de passer aux 
mains des data scientists ?  
 

Des changements qui interrogent l'organisation des 
structures de production 

Enfin, la révolution numérique pourrait avoir des effets sur les 
structures de production. Une première mutation organisa-
tionnelle émerge avec l’arrivée massive des technologies 
dans les fermes. En effet, les coûts importants des matériels, 
des installations et des aménagements dont le contenu tech-
nologique augmente, incitent les agriculteurs à repenser la 
façon de pouvoir en disposer. Afin « d’écraser » les charges 
fixes, des agriculteurs s’organisent collectivement et réali-
sent des innovations organisationnelles pour réaliser des éco-
nomies d’échelle et réduire les coûts moyens de mécanisa-
tion. Pour ce faire, ils partagent leurs assolements et rassem-
blent dans certains cas plusieurs centaines, voire même plu-
sieurs milliers d’hectares. Ils créent des sociétés pour parta-
ger des matériels (CUMA) ou des activités et des bâtiments 
(Société laitière) pour absorber le coût important d’installa-
tion de traite (robot de traite et d'alimentation…) et de bâti-
ments par exemple. Ces formes collaboratives permettent 
également de mutualiser les compétences des agriculteurs 
nécessaires à l’utilisation des nouvelles technologies. Nous 
voyons désormais se développer un type d’exploitation agri-
cole dite flexible (Séronie et Boullet, 2007). Il s’agit d’exploi-
tations technologiques et collaboratives qui déplacent la 
question de l’autonomie décisionnelle. Elles sont multidimen-
sionnelles, multi-partenariales et multi-contractuelles, carac-
téristiques qui entrainent forcément des changements en 
termes de pilotage de plusieurs exploitations agricoles en ré-
seau. Ce type d'organisation n'est pas sans interroger la fa-
çon dont la performance de l'exploitation collaborative est 
évaluée. Il n'est pas facile d'établir la comptabilité consolidée 
de 7 ou 8 exploitations, comme il est difficile de prendre des 
décisions collectives partagées. Il devient compliqué, parfois, 
de savoir qui et comment sont pilotées ces formes sociétaires 
multidimensionnelles, multi-partenariales et multi-contrac-
tuelles. Ces mutations vers des exploitations agricoles en ré-
seau ou imbriquées entrainent des changements en termes 
de pilotage, de définition ou de mesure des indicateurs de 
performance et de prise de décision.  
Une version dérivée de l'exploitation collaborative est en 
train de voir le jour via la mise en relation d'agriculteurs par 
des plateformes collaboratives avec l'aide d'Internet. La so-
ciété Wefarmup propose un service dit de CoFarming (ré-
flexion, travail et investissements en commun) pour per-
mettre aux agriculteurs de mutualiser leurs investissements. 
Les promoteurs de la plateforme proposent de mettre en re-
lation les agriculteurs pour un intérêt réciproque. D’un côté, 
un agriculteur qui peut louer à un de ses voisins un matériel 
adapté, disponible et accessible, de l’autre, un agriculteur qui 
obtiendra une compensation monétaire issue de la location 
de son matériel. D’autres comme la startup Linkinfarm vont 
même jusqu’à proposer aux entreprises de travaux agricoles 
un service complet de gestion des parcelles à exploiter (géo-
référencement), de facturation et d’accès à une base de 
clients agriculteurs qui adhèrent à la plateforme. Ces plate-
formes participent à la mutation de l’agriculture vers une 
forme de tertiarisation avec des agriculteurs qui ne gardent 
in fine que le contrôle du foncier et font réaliser l’ensemble 
des actes de production par des tiers. Des plateformes 
d’échange de main d’œuvre et de compétences sont égale-
ment en train d’émerger. Ces prestations sont censées ratio-
naliser les moyens de production et améliorer la compétiti-
vité des exploitations.  
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Nous observons aussi l’émergence de sociétés de service de 
robotique ou de collecte de données par drone. Elles propo-
sent par exemple à l’agriculteur un service d’entretien de par-
celles par tonte ou un service de désherbage. Un prestataire, 
« le berger » se déplace sur les parcelles de l’agriculteur et 
lâche le « troupeau de robots » (4 à 8) qui va réaliser le ser-
vice. L’agriculteur n’a pas à acquérir les matériels et les com-
pétences nécessaires pour la mise en œuvre de ces technolo-
gies. Il devient un logisticien qui gère les interventions de 
prestataires. Le contenu du métier d’agriculteur est en pleine 
mutation. 
Enfin, le changement organisationnel majeur risque de venir 
du monde de l'agroéquipement qui pourrait devenir le mail-
lon incontournable du pilotage des exploitations agricoles. 
Les entreprises de l’agroéquipement sont désormais au 
centre de la chaîne d’acquisition, de mutualisation, d’intégra-
tion et de valorisation des données pour produire des con-
naissances stratégiques. Le débat s’est pour l’instant focalisé 
sur la propriété des données. Les données sont devenues des 
actifs stratégiques au cœur de convoitises car leur privatisa-
tion permettra leur marchandisation même si le règlement 
général sur la protection des données no 2016/679, (RGPD) 
mis en œuvre en mai 2018 renforce et unifie la protection des 
données pour les individus, et est censé limiter les dérives 
possibles de l’usage des données individuelles des agricul-
teurs. La mission Bournigal « AgGate – Portail de données pour 
l’innovation en agriculture (2016) » a proposé une démarche 
opérationnelle pour relever ces enjeux. Ayant la capacité à ré-
cupérer des données massives, à les mutualiser, à mettre en 
relation les machines via des standards comme l'Isobus et à 
proposer des algorithmes, les entreprises de l'agroéquipe-
ment pourraient intégrer petit à petit verticalement les ex-
ploitations agricoles. La société Kuhn a, par exemple, mis au 
point Agrirouter, une plateforme ouverte et multi-construc-
teurs dédiée à l’échange de données. L'agriculteur pourrait 
devenir un simple opérateur sous contrôle des informaticiens 
et/ou des programmeurs-codeurs qui, parce qu'ils maitrise-
ront le traitement des données, prendront le contrôle de la 
décision et de fait de l'exploitation sans que cette volonté 
soit explicitement énoncée et voulue par les agro-équipe-
mentiers.  
La même logique d'intégration verticale pourrait venir du 
monde de la grande distribution qui, pour assurer la traçabi-
lité des produits, mettent en place des dispositifs de moisson-
nage des données tout au long de la chaine de transforma-
tion ou en cherchant à sécuriser les échanges entre chaque 
maillon de la filière en utilisant la technologie BlockChain à 
l'instar de l'expérience de la filière Qualité Carrefour qui re-
court à cette technologie pour garantir la traçabilité des pou-
lets fermiers Label rouge produits en Auvergne que ce distri-
buteur vend dans ses magasins (Schretr, 2018). Le distribu-
teur pourrait alors exiger, avec encore plus de vigueur, car il 
accède à des informations nouvelles, des changements de 
pratiques des agriculteurs pour ajuster la qualité ou la quan-
tité à produire et ajuster l'offre à la demande finale. Ces nou-
velles formes organisationnelles pourraient, elles aussi, affai-
blir l'autonomie de la décision des agriculteurs, même si on 
peut aussi voir l’effet positif de la traçabilité numérique qui 
peut permettre aux agriculteurs de se différencier mieux en 
garantissant des pratiques qui améliorent la qualité des biens 
produits pour in fine obtenir un retour de valeur ajoutée. 
 

Discussion/Conclusion 

Pour produire, une grande majorité d’agriculteurs a substitué 
du capital au travail avec pour conséquence de faire entrer 
l’exploitation dans l’ère de l’agriculture hyper-capitalistique 
et numérique, l’ère où désormais les drones côtoient les ro-
bots de traite, où la moissonneuse batteuse connectée au sa-
tellite avec ses 12 mètres de largeur de coupe rivalise avec le 
pilotage informatique et à distance de la porcherie. Comme 
nous venons de le présenter, l’agriculture numérique est une 
révolution de la collecte et du traitement de l’information. 
L’information devient un actif stratégique dont le contrôle 
pourrait échapper à l’agriculteur et conduire à une fragilisa-
tion de l’autonomie de la prise de décision.  
Par ailleurs, ces évolutions interrogent le rapport des agricul-
teurs à leur métier en termes d’organisation, d’éducation, de 
qualification, de responsabilité et de relation aux autres agri-
culteurs et aux autres acteurs de l’économie. Trois types ma-
jeurs d’exploitations pourraient émerger de ces change-
ments en fonction de leurs dotations en compétences et de 
leurs capacités financières. Une première forme correspon-
dant à des entreprises agricoles à base salariale, de grande 
taille et bien dotées en capitaux financiers, capables d’acqué-
rir et de piloter les technologies numériques et la robotique. 
Une deuxième forme correspondant à l’exploitation collabo-
rative que nous avons présentée, forme qui permet de mu-
tualiser les moyens de plusieurs exploitations. Un troisième 
type correspondant à l’exploitation agricole peu dotée en 
compétences et en capitaux et qui serait « dominée » par les 
acteurs de l’amont du secteur agricole (agro-équipementiers, 
data scientists et data managers). En effet, ce qui est moins 
perçu peut-être, c’est le changement qui s’opère du côté de 
l’amont du secteur avec les innovations technologiques qui 
se développent dans le monde de l’agroéquipement. Les 
marchands de machines ont jusqu’à présent été considérés 
comme des fournisseurs d’équipements où la concurrence 
restait féroce et où le rapport de force avec les agriculteurs 
paraissait plutôt équilibré. Cette relation est en train de chan-
ger parce que le secteur de l’agroéquipement ne fournit plus 
seulement la machine qui décuple les forces et les gains de 
productivité du travail. Il fournit désormais des outils qui se 
substituent à la prise de décision. Autrement dit, ne risque-t-
on pas de passer de la fourniture d’outils d’aide à la décision 
à la fourniture de la décision elle-même ? D’un autre côté, se-
lon un point de vue plus optimiste, l’agriculture numérique 
peut aussi être considérée comme un levier essentiel pour ac-
compagner la transition de toutes les agricultures vers une 
agriculture respectueuse de l’environnement et des res-
sources naturelles. En effet, la production, le traitement et la 
gestion des données originales et massives pourraient favori-
ser la diversification des cultures, des rotations, des activités, 
l’autonomie en intrants, la valorisation des ressources spéci-
fiques territoriales et l'économie circulaire. 
Les exploitants agricoles viennent de pénétrer dans l’ère du 
deuxième âge des machines, le temps selon Brynjolfsson et 
Macafee, (2014) d’un monde où les machines intelligentes 
sont conçues pour prendre de meilleures décisions que 
l’Homme. Il nous semble que si le numérique a modernisé 
dans un premier temps l’aide à la décision et ses outils, l’étape 
qui arrive est celle de l’automatisation possible de la prise de 
décision par les machines. C’est ce glissement que nous 
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voulons mettre au débat. Les agriculteurs peuvent-ils échap-
per à ces évolutions ?  
La promesse de lendemain meilleur pour les agriculteurs, 
d’une société globale qui n’a plus faim et qui n’a pas à consa-
crer l’essentiel de son temps à produire son alimentation a 
été atteinte. Ce projet a entrainé la réalisation de gains de 
productivité en substituant du capital au travail. Nous en arri-
vons désormais à une phase suivante où l'héritage des Lu-
mières, le libre arbitre, l’individu autonome, rationnel, l’avè-
nement du sujet pensant et responsable va être remplacé par 
l'intelligence artificielle et hypertechnologique. Le sens de 
notre propos n'est pas de rejeter ce monde, il vise à prendre 
conscience que nous avons un besoin impératif de débat cri-
tique sur l’agriculture numérique et ses conséquences sur 
l’autonomie de la décision, l’organisation des activités et le 
conseil et comme le dit François Jarrige (2016) « parce que les 
techniques sont le produit d’une société et d’une époque, elles 
posent question ».  
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e Numérique est en train de bouleverser nos 
vies, aussi bien sur le plan professionnel que 
sur le plan personnel. Nos façons de vivre et 
de travailler sont modifiées, des métiers nou-

veaux apparaissent et d'autres sont confrontés à 
des phénomènes "d'Ubérisation" qui remettent en 
cause ces métiers. 
Ce sont aussi les connaissances et les méthodes de 
travail qui se modifient, qui évoluent du fait de cette 
Révolution Numérique. 
L'Agriculture au sens large, et l'Agronomie en parti-
culier, n'échappent pas à cette (R)évolution. L'ob-
jectif de ce texte est avant tout de présenter les 
conséquences de cette évolution, et cela sans trop 
rentrer dans le détail des outils maintenant à dispo-
sition des Agronomes (et des Agriculteurs). Nous 
nous attarderons en priorité sur les changements 
dans les approches méthodologiques et les consé-
quences des apports du Numérique dans le do-
maine de l'Agronomie. 
 

Les domaines impactés par le Numérique 

Les outils Numériques impactent fortement 4 do-
maines différents, domaines essentiels à l'Agrono-
mie : 

• Les mesures (l'observation des variables agrono-
miques et de leur évolution), 

• La nature et la pertinence des informations récol-
tées, 

• L'analyse et les outils d'analyse de ces informa-
tions, 

• L'expérimentation et la définition des protocoles 
d'expérimentation. 
 

Les mesures et l'observation des variables agro-
nomiques 

L'émergence de capteurs de toutes sortes, depuis 
les stations météo automatiques jusqu'aux satel-
lites de type Spot ou Pléiades, permet de disposer 
de volumes d'informations qui ont littéralement ex-
plosé. Si, pour gérer une culture il y a peu d'années, 
l'agriculteur devait se contenter de quelques di-
zaines d'informations, il a maintenant accès à des 
milliers voire millions de données. Sur le principe 

rien de changé : il s'agit toujours d'avoir des observations sur 
le sol, les plantes et le climat (le tryptique de base de l'agro-
nomie), sans oublier également les observations sur les 

maladies et ravageurs et - on trop tendance à sous-estimer ce 
point - sur la qualité du travail réalisé par les machines. 
En quelques dizaines d'années, de nombreux capteurs ont 
été développés afin de permettre - peu ou prou - d'effectuer 
des mesures sur le terrain en lieu et place de mesures en la-
boratoire. C'est particulièrement le cas pour les mesures sur 
le sol, avec des capteurs capables d'effectuer des mesures ra-
pides et relativement précises sur le terrain de variables 
comme : la résistivité, le pH, la teneur en matière organique, 
… et à court terme les teneurs en N, P, K,… 
Un des aspects importants de cette innovation technolo-
gique concerne la consommation d'énergie de ces capteurs 
de terrain (essentiellement pour les capteurs mis en place sur 
le terrain pour une longue période comme les réseaux de cap-
teurs et les objets connectés). La baisse drastique de consom-
mation d'énergie est due à la fois aux progrès en matière 
d'électronique (circuits basse consommation, dispositifs de 
mise en veille et de réveil automatique des circuits électro-
niques, …) et aux nouveaux systèmes de communication de 
données vers un centre d'analyse et de stockage (réseaux 
bas débit comme Sigfox, Lora). 
Cette baisse de consommation a permis de réduire considé-
rablement la taille des batteries, et surtout de se passer de 
panneaux solaires pour recharger ces batteries.  
En conséquence les prix des capteurs de terrain ont forte-
ment diminué en quelques années (ainsi le prix des stations 
météo automatiques a été divisé par un facteur 10 à 20 en 
moins de 10 ans). Et, autre conséquence, avec le même bud-
get on peut accroitre de façon significative la densité de cap-
teurs sur le terrain et accroitre ainsi la qualité des mesures par 
un accroissement du nombre de points d'échantillonnage. 
Pour d'autres capteurs, et en particulier les capteurs 
d'images (caméras RGB, caméras hyperspectrales, caméras 
thermiques, …),  les progrès de l'électronique ont permis à la 
fois une amélioration considérable de leur résolution optique 
(de 500 pixels par ligne à plus de 5000 pixels), et une amélio-
ration de la sensibilité spectrale et de leur performances 
(temps de réaction, cadence de prise de vue,..). 
Et là encore l'évolution des prix a été très favorable au déve-
loppement de l'usage de ces capteurs. 
Il ne faudrait pas oublier non plus les progrès algorithmiques 
qui permettent de traiter des images sans cesse plus volumi-
neuses (on est passé rapidement du Mo au To) et plus com-
plexes (images en 3D, séries chono-temporelles, ...). 
 

La nature et la pertinence des informations récoltées 

La multiplication des capteurs numériques a un impact très 
important sur la façon de mesurer et sur la pertinence des in-
formations récoltées. 
A titre d'exemple, lorsque l'on fait des prélèvements à des 
fins d'analyse de sol, on peut passer complètement à côté de 
phénomènes importants qui sont liés à l'hétérogénéité du 
sol. Cette hétérogénéité peut être naturelle (liée à la pédogé-
nèse), ou induite par les activités humaines (le remembre-
ment des parcelles en particulier, figure 1). 
 

L 
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Figure 1 : parcelle de céréales avec une zone en retard de maturité, l'hétérogénéité intra-parcellaire est vraisemblablement issue d'une opération de regroupement de petites parcelles au 
passé très différent (Crédit personnel) 

Si l'on n'a pas une connaissance précise de cette hétérogé-
néité (niveaux de variation et délimitation des zones), il est 
difficile de pouvoir effectuer un échantillonnage correct des 

parcelles. Ou alors il faut augmenter de façon drastique la 
densité des points d'échantillonnage, la limite étant alors la 
contrainte financière. 

 

 

 
Figure 2 : Fig2a = Modélisation d'une parcelle avec 2 zones contrastées ; Fig2b = faible pression d'échantillonnage (1 prélèvement/Ha), la zone rouge n'est pas détectée ;  

Fig2c = en passant à près de 10 prélèvements/Ha la petite zone rouge est détectée mais avec un coût de mesure qui devient prohibitif ; Fig2d = des mesures géophysiques permettent de 
faire un zonage correct de la parcelle, ce zonage devra être complété par quelques prélèvements (au moins un dans chaque zone). (Source : Géocarta)

La figure 2 illustre ce problème : l'augmentation de la pres-
sion d'échantillonnage n'est souvent pas possible économi-
quement parlant. Il est plus judicieux - et moins coûteux - de 
combiner deux méthodes différentes : une méthode qui 
donne un aperçu exhaustif du phénomène (ici, un capteur de 
résistivité électrique tiré par un quad) et qui permet de déter-
miner le nombre, la forme, la taille et les contours des zones 
intraparcellaires), et ensuite une méthode classique d'ana-
lyse de sol, mais avec un échantillonnage ciblé, qui permet de 
quantifier les valeurs du phénomène au sein des zones intra-
parcellaires identifiées. 

C'est ainsi que l'on est passé en peu d'années d'une seule mé-
thode de mesure (l'échantillonnage) à quatre méthodes de 
mesure bien distinctes : 
La méthode par échantillonnage 
C'est la méthode de référence dont l'usage est toujours d'ac-
tualité. Toutefois son usage a évolué, et plusieurs procédures 
sont possibles : 

• L'échantillonnage aléatoire, pour lequel il existe de nom-
breuses études scientifiques pour définir au mieux le mode 
opératoire et la densité d'échantillonnage, 

• La méthode du "Grid Sampling", plus simple en matière de 
procédure de réalisation, et très prisée aux USA. Ici on 
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superpose au plan de la parcelle une grille régulière (par 
exemple une grille carrée de 100m de côté, et on réalise une 
mesure (par exemple une analyse de sol) pour chaque carré 
de cette grille, 

• L'échantillonnage orienté, qui s'est beaucoup développé à 
partir du moment où l'on a commencé à raisonner non plus 
au niveau de la parcelle (supposée être homogène) mais au 
niveau des zones intraparcellaires cartographiées. 

 
Mais ce que l'on constate au niveau parcellaire ou intraparcel-
laire, on le constate également à un niveau plus régional. 

Ainsi, beaucoup de modèles de développement de maladies 
ou de ravageurs utilisent en entrée des données météo. Mais 
la qualité de la réponse de ces modèles dépend en grande 
partie de la qualité de ces données météo. L'augmentation 
de la densité de points de mesure est une nécessité, mais on 
se heurte à une logique financière qui impose le plus souvent 
de ne pas aller jusqu'au niveau de densité souhaitable. Il est 
donc nécessaire d'utiliser une approche différente, qui passe 
par un changement de méthode et/ou d'outil de mesure (fi-
gure 3). 

 

 
Figure 3 : comparaison entre des cartes de pluviométrie obtenues sur un territoire de 320 km², avec une densité croissante de pluviomètres (de 2 à 18), et la carte obtenue avec un radar 

de pluie. (Source Novimet/Cap2020)

La figure 3 montre que l'augmentation du nombre de pluvio-
mètres sur un territoire améliore la cartographie des intensi-
tés de pluie sur ce territoire, mais qu'une densité d'un pluvio-
mètre pour 15 km² reste très insuffisante pour pouvoir carto-
graphier correctement ce phénomène très complexe au ni-
veau spatial. 
Le risque principal est d'affecter à certaines zones des valeurs 
(ici la pluviométrie) qui sont totalement erronées. Le proces-
sus d'interpolation des données est pris en défaut à la fois 
parce que le phénomène est complexe, et du fait que les ré-
sultats obtenus sont très dépendants de la localisation des 
points de mesure (de leur représentativité, ou plutôt de leur 
manque de représentativité). 
En particulier, le couloir sans pluie visible au centre de la car-
tographie obtenue avec le radar est très mal restitué même 
avec la plus forte densité de pluviomètres. 
En conclusion, la méthode de mesure par échantillonnage 
n'est pas adaptée pour rendre compte de phénomènes dont 
la dynamique de variation est élevée, cela nous renvoie au 
théorème de Shannon bien connu en électronique et traite-
ment du signal : la fréquence d'échantillonnage d'un signal doit 
être au minimum deux fois plus élevée que la fréquence la plus 
élevée présente dans le signal. 
Par contre il faut noter qu'avec la méthode d'échantillon-
nage, les mesures effectuées sont des mesures "directes", 
c'est-à-dire que les variables mesurées sont les variables 
d'intérêt. 

 
Imagerie et/ou cartographie 
C'est une méthode de mesure qui est apparue avec l'usage 
de la télédétection, que le capteur soit porté par un satellite, 
un avion, un ULM ou encore un drone. D'autres capteurs sont 
apparus plus tardivement, et sont le plus souvent classés 
comme capteurs de proxidétection (le vecteur ici n'est plus 
aérien mais terrestre : opérateur humain, tracteur, quad, ro-
bot, …). 
Dans certains cas, il s'agit toujours d'imagerie permettant 
d'obtenir - comme pour la télédétection - un indice de végé-
tation (NDVI le plus souvent) ou un indice de brillance du sol, 
… 
Mais l'essentiel des développements actuels porte sur des 
capteurs qui ne sont pas optiques et qui permettent d'obte-
nir des cartes et non pas des images. 
Parmi les premiers capteurs de ce type, on trouve les cap-
teurs géophysiques pour caractériser les sols (résistivité élec-
trique pour Géocarta et son concurrent américain Veris, con-
ductivimétrie électromagnétique pour le canadien Géonics).  
Et d'autres capteurs ont suivi, comme des capteurs de carto-
graphie du pH, de la teneur en matière organique, … Une des 
tendances fortes actuelles est au développement de cap-
teurs de cartographie aussi bien pour caractériser le sol (tex-
ture, structure et éléments minéraux) que pour caractériser 
la végétation (poids de bois de taille pour la vigne, densité de 
peuplement pour les céréales, …). 
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La principale différence entre les capteurs d'image (du type 
caméra) et les capteurs permettant d'effectuer des cartogra-
phies tient dans le mode d'acquisition des données : 

• Un capteur d'image permet d'avoir une information exhaus-
tive sur une surface importante en une seule acquisition. La 
surface visée en un seul cliché dépend beaucoup plus du 
vecteur que du capteur : on peut ainsi avoir une surface de 
plusieurs dizaines de km² avec une caméra embarquée sur 
un satellite, et de seulement quelques centaines ou milliers 
de m² pour un capteur du même type embarqué sur un 
drone. 

• Un capteur réalisant des cartographies est porté par un vec-
teur terrestre qui se déplace, et c'est le déplacement du vec-
teur qui assure l'exhaustivité des mesures. 

Il en résulte deux conséquences qu'il ne faut pas sous-estimer 
: 

• La mesure n'est pas du tout instantanée (comme dans le cas 
d’une image satellite), et il peut y avoir de la dérive du cap-
teur entre le début et la fin des mesures. A cela peut s'ajou-
ter la dérive du phénomène observé durant le temps de me-
sure, mais ce cas n'existe que pour des phénomènes dyna-
miques, par exemple pour des mesures sur le climat (par 
exemple la température de l'air), ou sur des ravageurs, 

• La densité des points de mesure peut être très différente 
selon l'axe de travail et la perpendiculaire à cet axe. Ainsi, 
pour les mesures géophysiques on aura des points de me-
sure tous les 10 à 15 cm dans le sens d'avancement, et des 
passages du vecteur qui peuvent être distants de plusieurs 
mètres. 

A noter que dans certains cas, la prise d'image n'est pas ins-
tantanée et les problèmes rencontrés sont très similaires à 
ceux rencontrés pour la cartographie. Ainsi certaines camé-
ras (en particulier de nombreuses caméras hyperspectrales) 
font une acquisition de données sur une ligne seulement (et 
non pas sous forme d'un cliché rectangulaire). C'est le dépla-
cement du vecteur qui assure l'obtention de la deuxième di-
mension, la régularité de ce déplacement est primordiale 
pour l'obtention d'une image exploitable. 
C'est aussi le cas des acquisitions par drones, où la taille de la 
ROI (Region Of Interest) est souvent très inférieure à la taille 
de la parcelle. Il faut donc faire du mosaïquage, c'est-à-dire 
reconstituer une image de grande taille à partir d'un grand 
nombre d'images acquises à des moments différents et dans 
des conditions de prise de vue qui ont pu fortement évoluer. 
Quoi qu'il en soit, dans la majorité des cas, les mesures effec-
tuées avec des capteurs d'images ou des capteurs permet-
tant de faire de la cartographie, sont des mesures indirectes. 
C'est-à-dire que la variable mesurée n'est pas la variable 
d'intérêt. Ainsi, les capteurs utilisés en télédétection permet-
tent de calculer des indices de végétation comme le NDVI 
(Normalized Difference Vegetation Index), le SAVI (Soil-Ad-
justed Vegetation Index) 
,…. Ces indices sont calculés à partir de valeurs de réflec-
tance, le plus souvent à partir du canal rouge (R) et du canal 
proche-infrarouge (PIR, NIR en anglais, pour near infra red). 
Par exemple le NDVI est donné par la formule (NIR-
R)/(NIR+R)). Mais ce qui intéresse l'agriculteur ou l'agronome 
n'est pas cet indice, mais une quantité de biomasse, un stress 
azoté ou un stress hydrique,… 
Une des difficultés majeures dans le traitement des données 
est de pouvoir faire un lien correct entre la variable mesurée 

et la variable d'intérêt, sachant que dans la plupart des cas, la 
variable mesurée est influencée par différentes variables 
(ainsi la valeur du NDVI dépend de multiples facteurs comme 
l'indice foliaire, la quantité de biomasse, l'activité chlorophyl-
lienne, le stress hydrique, …).  
Réseaux de capteurs et/ou objets connectés 
Cette méthode de mesure consiste en une augmentation sen-
sible du nombre de points d'échantillonnage sur le terrain, et 
surtout en une automatisation des mesures avec une fré-
quence qui est souvent très élevée (une à plusieurs fois par 
heure).  
Cette méthode de mesure est la plus récente, son développe-
ment est lié aux progrès exposés précédemment : baisse de 
consommation des composants électroniques, et surtout ap-
parition des réseaux de communication bas débit. 
La baisse des prix, par exemple pour les mini stations météo, 
permet d'accroitre sensiblement la densité de ces appareils 
sur le terrain. Là où l'on se contentait d'une station météo par 
exploitation, on peut envisager une voire plusieurs stations 
météo par parcelle. 
Et dans le sillage de ces mini stations météo dont le dévelop-
pement est assuré par des start-up dynamiques (Sencrop, 
Weenat, …), sont apparus également d'autres familles de 
capteurs connectés comme, en particulier, des pièges con-
nectés. 
Si le principe de base reste inchangé (attirer des insectes ou 
des papillons grâce à des capsules de phéromones), le prin-
cipe de mesure a radicalement changé. Les pièges classiques 
permettaient de capturer les insectes ou les papillons, et ne 
restait ensuite qu'à venir compter les captures de temps en 
temps (souvent une fois par semaine). 
Les pièges connectés permettent de compter les individus au 
moment où ils pénètrent dans le piège, et pour certains 
pièges il est possible également de prendre une image à des 
fins d'identification de cet individu (figure 4). 
 

 
Figure 4a : piège connecté CapTrap : 1) les papillons sont attirés par une capsule de phé-
romone et entre dans le piège par l'ouverture supérieure, 2) ils sont emprisonnés dans 
la partie basse du piège après avoir été identifiés et comptés, 3) les résultats du comp-

tage sont envoyés à intervalles réguliers par le biais d'un réseau bas débit.  
(Source Cap2020) 

 
Figure 4b : comparaison des résultats de comptage manuel (pièges delta classiques) et 

de comptage du piège CapTrap sur tordeuse orientale du pêcher (Cydia molesta). 
(Source Cap2020) 
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Le principal changement qu'apportent les capteurs connec-
tés et les réseaux de capteurs, c'est un changement d'échelle 
dans le rythme de mesure. Avec ces nouveaux outils la fré-
quence de mesure augmente de façon très importante, pour 
atteindre dans certains cas une cadence de mesure quasi-
ment "temps réel". 
Ainsi pour les pièges à papillons, on passe d'une fréquence de 
mesure de l'ordre de la semaine (au minimum de quelques 
jours) à une fréquence horaire voire de quelques minutes. 
Sur la figure 4b, on voit nettement que la courbe de cumul 
entre méthode manuelle et piège est globalement la même 
(avec cependant un retard dans la prise en compte de cer-
tains vols de papillons pour les mesures manuelles). 
Par contre, le piège fournit une information dynamique 
(quand et combien de papillons ont été capturés), là où la 
méthode manuelle ne donne qu'une information "statique", 
c'est-à-dire un cumul sur une période donnée. Et cette infor-
mation dynamique est une aide précieuse pour la caractérisa-
tion de la dynamique de ces insectes ou papillons, par 
exemple avec plusieurs pièges sur un territoire étendu, on 
peut analyser la progression de ces ravageurs en termes spa-
tiaux et temporels. 
En conclusion, les capteurs connectés et réseaux de capteurs 
permettent de donner une information temporelle beaucoup 
plus fine et pertinente que les méthodes de mesures clas-
siques. Il s'agit de suivre en temps réel (ou presque) l'évolu-
tion de phénomènes dynamiques complexes, au lieu de se 
contenter de mesures "cumulatives" (par exemple : on ac-
cède à la pluviométrie instantanée au lieu du cumul de pluie 
sur une journée). 
A noter, que le plus souvent les mesures effectuées sont des 
mesures "directes" : c'est la variable d'intérêt (comme la plu-
viométrie ou le nombre de papillons) qui est mesurée. 
 
Capteurs embarqués sur machines, ou portés à la main 
C'est un cas qui est un peu la synthèse des deux cas précé-
dents : le capteur est transporté soit par une machine (un 
tracteur le plus souvent), soit par un utilisateur. 
Le déplacement du "vecteur" (machine ou piéton) assure 
l'exhaustivité des mesures sur le terrain (exhaustivité spa-
tiale), la répétition du passage du vecteur (et donc du cap-
teur) assure une fréquence élevée de mesure (aspect tempo-
rel des mesures). 
Il y a encore peu d'applications de ce type au niveau des ex-
ploitations agricoles, mais par contre on peut considérer les 
plates-formes de phénotypage haut débit comme faisant par-
tie de ce type de méthode de mesure (figure 5). 
 

 
Figure 5 : robot de phénotypage haut débit "Phénomobile". (Source INRA/Arvalis) 

Ce cas de figure étant la synthèse des deux cas précédents, 
on aura à la fois des mesures directes pour certains capteurs, 
et des mesures indirectes pour d'autres. Mais le point essen-
tiel ici est bien le fait que l'on recherche une exhaustivité spa-
tiale des mesures, associée à un rythme de mesure qui tends 
vers le "temps réel". 

 

L'analyse et les outils d'analyse des informations 

Les changements ne se limitent pas à l'utilisation de nou-
veaux capteurs et à la mise en œuvre de nouvelles méthodes 
de mesure. Il faut aussi considérer le changement radical en 
matière de volume de données, et surtout l'amélioration sen-
sible de la pertinence de ces données. 
Tout cela amène à reconsidérer la façon d'analyser les don-
nées, et donc cela conduit à utiliser des outils différents, 
adaptés à ce nouveau contexte. 
Un verrou important est de nature psychologique : il faut ou-
blier la notion de "précision des mesures" telle que nous la 
connaissons pour nous focaliser sur les ordres de grandeur et 
la dynamique des phénomènes. Dit autrement, peu importe 
que la valeur mesurée du pH en un point soit de 6,2 ou 6,18, 
ou encore de 6,23. Ce qui compte c'est la dynamique de varia-
tion de cette grandeur. Et non pas la précision sur une mesure 
ponctuelle (figure 6). 
 

 
Figure 6 : valeurs de ph mesurées en différents points d'un verger de noyers. (Source 

Coopérative Unicoque) 

La figure 6 montre la localisation de différentes mesures de 
pH réalisées dans un verger de noyers. Une amélioration de 
la précision des mesures n'apporterait rien de plus en termes 
de raisonnement agronomique.  
Par contre, la prise en compte de l'hétérogénéité - au moyen 
d'un zonage - est indispensable pour pouvoir raisonner loca-
lement - ie : au niveau intraparcellaire - la façon de chauler 
(impasse, redressement, …), ou encore pour analyser les rai-
sons qui font que dans certaines zones la culture est bien dé-
veloppée alors qu'elle l'est moins dans d'autres (quels sont 
les freins et les facteurs limitants du développement "local" 
d'une culture). 
Les nouveaux capteurs permettent d'avoir une information 
avec un niveau de détail jusqu'ici impossible à obtenir, en con-
séquence les méthodes d'analyse des données doivent être 
en cohérence avec cette évolution. 
La première étape indispensable est d'arrêter de considérer 
les parcelles comme étant homogènes, et donc de d'essayer 
de mesurer les variables agronomiques de façon exhaustive 
afin de pouvoir les cartographier. 
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A partir de là, les outils d'analyse vont être principalement 
des outils aptes à aider à l'analyse de données géoréféren-
cées : tout d'abord les SIG pour la représentation et le croise-
ment de couches de données, et les géostatistiques pour 
l'analyse des données, et en particulier pour définir les motifs 
spatiaux et pour pouvoir "zoner" correctement les données. 
De façon un peu simpliste et provocante : l'outil statistique 
essentiel pour l'Agronome ne peut plus être le coefficient de 
corrélation mais ce doit être le variogramme ! En effet, l'ana-
lyse des données doit bien entendu porter sur les valeurs ob-
tenues, mais il devient impératif de prendre en compte éga-
lement la disposition spatiale de ces données. Et les géosta-
tistiques sont un outil incontournable pour l'analyse des don-
nées spatialisées, d'autant que de nombreuses variables 
agronomiques (et en particulier les variables liées au sol) ont 
un caractère anisotrope (anisotropie géométrique et/ou ani-
sotropie zonale). 
Lorsque l'on parle de révolution numérique, et d'explosion 
des volumes d'information, de façon inéluctable arrive dans 
la discussion l'outil magique : le Big Data. 
Effectivement, les nouveaux capteurs et nouvelles méthodes 
de mesure font que les données à caractère agronomique 
peuvent être considérées comme relevant du Big Data. En ef-
fet, on retrouve peu ou prou les 5 caractéristiques classiques 
du Big Data (les 5 V) : Volume, Variété, Vélocité, Véracité et 
Valeur. 
Et donc les nouveaux outils utilisés pour traiter des données 
de ce type (les outils du data mining) peuvent être utilisés 
pour traiter les données agronomiques, et de nouveaux mé-
tiers (ceux de "Data Scientist" et de "Data manager") sont en 
passe d'apparaitre au niveau de la recherche agronomique et 
dans les organismes de conseil pour les agriculteurs. 
Mais les outils du Big Data sont loin d'être magiques, et leur 
usage doit être effectué avec prudence, avec un regard "mé-
tier" très acéré. Le risque est grand, sinon, d'obtenir des ré-
sultats décevants voire aberrants. 
Ceci dit, le croisement de données hétérogènes - que ce soit 
avec les outils du Big Data ou avec des outils plus classiques - 
peut être source de remise en cause de préceptes et de re-
commandations bien ancrés dans nos discours (figure 7). 
 

 
Figure 7a : comparaison entre production de céréales et colza, et achats d'engrais azo-

tés. (Source Unifa/Ministère de l'Agriculture) 

La figure 7a montre, que depuis 1990, la courbe des achats 
d'engrais azoté en France a décroché par rapport à la courbe 
de production de céréales et colza. Il faut bien entendu être 
très prudent quant aux causes possibles de ce décrochage, 
mais on peut émettre l'hypothèse que l'utilisation par les agri-
culteurs d'outils numériques de plus en plus sophistiqués 
(NSensor, FarmStar, …) leur a permis de mieux ajuster la 

fertilisation azotée des cultures aux besoin réels de ces cul-
tures, et que c'est une des causes de ce décrochage. 
Mais cet exemple lié à l'optimisation de plus en plus poussée 
de la fertilisation azotée devrait nous amener aussi à nous in-
terroger sur le bien-fondé de certains "dogmes agrono-
miques" (figure 7b). 
 

 
Figure 7b : recommandations en matière de fertilisation azotée des cultures. (Source 

Comifer) 

Les recommandations, comme les 3 kg d'azote par quintal de 
blé, ont été établies à un moment donné, sur la base d'expé-
rimentations effectuées avec les outils, les méthodes et les 
savoirs de l'époque. Il est probable que l'acquisition de 
grands volumes de données va nous permettre, non pas de 
remettre en cause ces recommandations, mais de les affiner, 
de les préciser, de les relativiser selon les contextes pédocli-
matiques. 
 

L'expérimentation et la définition des protocoles d'expé-
rimentation 

C'est probablement un des aspects qui va évoluer le plus, 
mais qui est en même temps très perturbant pour les Agro-
nomes car cela induit une rupture totale avec les pratiques 
actuelles. 
De façon abrupte, on peut dire que le Numérique entraine la 
disparition des essais en micro-parcelles. Il faut bien sur nuan-
cer ce propos, mais c'est une tendance de fond pour des cas 
de figures éloignés des impératifs de recherche (en particu-
lier les expérimentations effectuées par les Chambre d'Agri-
culture, coopératives,…). 
Ces essais en petites parcelles ont pour objet de mettre en 
évidence un phénomène agronomique, par exemple l'effet 
de la dose d'engrais sur le rendement d'une culture, ou le gain 
en rendement d'une nouvelle variété par rapport à des varié-
tés de référence. 
Et donc, la variabilité intraparcellaire est de facto un élément 
perturbateur qu'il convient de minimiser. D'où le recours à 
des plans d'expérience plus ou moins sophistiqués en ma-
tière de nombre de répétitions et d'agencement des diffé-
rentes modalités. 
Outre la complexité de mise en œuvre des différentes opéra-
tions culturales sur ces micro-parcelles, les biais expérimen-
taux sont importants : effets des bordures, tassements diffé-
rentiels, précision des opérations, … 
Avec les outils du Numérique, il devient possible de faire des 
expérimentations en "vraie grandeur", sur des parcelles de 
plusieurs hectares voire de dizaines d'hectares, et de traiter 
les données en croisant rendements obtenus, caractéris-
tiques du sol et observations menées durant le cycle cultural.  
Des agriculteurs, et des ETA (Entreprises de Travaux Agri-
coles) réalisent déjà des expérimentions sur parcelles en-
tières. Ces expérimentations sont du même type que celles 
réalisées par des conseillers agricoles de terrain ou des coo-
pératives. Il s'agit le plus souvent de comparer les perfor-
mances de plusieurs cultivars, ou des densités de semis, …  
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L'approche ici est radicalement différente : il ne s'agit plus de 
"gommer" ou de minimiser la variabilité intraparcellaire, mais 
de la quantifier et de déterminer les effets des différentes 
classes de valeur sur la variable à analyser. 
Un des exemples d'expérimentations conduites concernent 
les comparaisons de cultivars : le cultivar à tester et le cultivar 
de référence sont semés en bandes alternées (bandes dont 
la largeur est celle de l'outil de semis). Ensuite, un logiciel per-
met d'interpoler les données et de constituer une carte de 
rendement pour chaque cultivar. Pour d'autres expérimenta-
tions, la parcelle est simplement coupée en deux, et un logi-
ciel permet de comparer les résultats entre cultivar pour des 
zones de sol de même nature. 
C'est donc une rupture profonde avec les usages habituels, 
d'autant que certains agriculteurs sont équipés d'outils per-
formants en matière de réalisation des travaux et de mesure 
des paramètres de travail (guidage centimétrique des trac-
teurs par GPS RTK, capteurs de rendement, cartographie des 
conditions de semis, …). 
Et donc, de plus en plus d'expérimentations vont pouvoir 
être effectuées en "réseau", c'est à dire un agronome (un 
conseiller) qui définit les modalités de ces expérimentations, 
et des agriculteurs qui les réalisent et qui fournissent les don-
nées de suivi de ces expérimentations. 
Et ce schéma est déjà en application en Bretagne, avec le ré-
seau Cléo : ce réseau d'ETAs (Entreprises de Travaux Agri-
coles) propose des prestations complètes d'Agriculture de 
Précision depuis la cartographie des sols jusqu'à la cartogra-
phie des rendements et l'analyse des données. Ce réseau a 
embauché des ingénieurs agronomes pour la cartographie 
des sols, le zonage des parcelles, le traitement des données, 
… et l'expérimentation chez les agriculteurs (plus de 300 ha 
d'essais de colza cette année, essentiellement des comparai-
sons de cultivars, ou de densité de semis). 
 

Les changements pour les Agronomes 

Les outils Numériques induisent une rupture dans la façon de 
travailler des Agronomes. La première rupture concerne les 
informations disponibles sur la connaissance que l'on peut 
avoir des phénomènes agronomiques. 
 

Prise en compte de la variabilité intraparcellaire 

Pour les variables agronomiques liées au sol, la principale rup-
ture concerne la prise en compte de la variabilité intraparcel-
laire : sans les outils du numérique, il était difficile voire im-
possible de la prendre en compte.  
Maintenant, non seulement on peut la prendre en compte 
mais il serait aberrant de ne pas le faire. Considérer que la va-
leur moyenne d'une variable agronomique est suffisante 
pour piloter une culture, c'est un peu comme un médecin qui 
considère que son patient est en bonne santé parce que sa 
température corporelle est de 37°C, alors que ce patient a la 
tête dans le four (thermostat 7) et les pieds dans le congéla-
teur. 
Si nous reprenons la figure 6, la valeur moyenne du pH de 
cette parcelle n'est absolument pas intéressante. Par contre 
il y a des zones où il est impératif d'effectuer un chaulage de 
redressement, alors que pour d'autres zones il ne faut sur-
tout pas amener de calcium. 
On aborde ici un point essentiel de la révolution agronomique 
qu'engendre le numérique : on peut - enfin ! - gérer les 

facteurs limitants au cas par cas, pour chaque zone on peut 
essayer de rétablir des équilibres propices au bon développe-
ment des cultures. Et cela touche des éléments aussi fonda-
mentaux que la teneur en matière organique, le pH et les élé-
ments minéraux. 
Mais cette bonne gestion des zones suppose trois préa-
lables : 

• Une cartographie fine et précise de la variabilité intraparcel-
laire, et cette cartographie doit être réalisée pour chaque 
variable. Il n'y a aucune raison que la carte du pH soit iden-
tique à la carte des teneurs en phosphore, … 

• Un zonage adapté à la fois à chaque variable cartographiée, 
et aussi aux capacités d'action de l'agriculteur et des ma-
chines (il ne sert à rien de faire une carte avec une centaine 
de zones de quelques mètres carrés chacune), 

• Et surtout ne pas utiliser un raisonnement du type "un pro-
blème ➔ une solution". Et pourtant, c'est bien ce que l'on 
constate encore couramment sur le terrain. A partir d'une 
image de télédétection et du calcul d'un indice comme le 
NDVI, on en déduit une carte de préconisation de doses 
d'engrais azoté. Mais ce faisant, on oublie allègrement une 
étape : est-ce que le besoin en azote détecté en tel ou tel 
endroit est lié à un réel manque d'azote dans le sol, ou à un 
problème de pH trop acide dans cette zone, ou à un défaut 
d'enracinement de la culture, … ? 

 

Prise en compte de la complexité des phénomènes agro-
nomiques 

Pour rendre compréhensibles les phénomènes agrono-
miques, et pour pouvoir les modéliser, nous avons eu ten-
dance à simplifier les problèmes et à les traiter séparément. 
L'exemple typique de cela, c'est la méthode du bilan, mé-
thode qui est la base du l'Agriculture Raisonnée (figure 8, sur 
l’exemple du bilan hydrique). 
 

 
Figure 8 : schématisation de la méthode du bilan appliquée à l'irrigation.  

(Crédit personnel) 

La méthode du bilan est facile à comprendre sur le plan con-
ceptuel, mais c'est une méthode qui est très imparfaite car : 

• Différents postes sont évalués de façon grossière (comme 
ici le drainage), 

• La variabilité spatiale (variabilité intraparcellaire) n'est pas 
prise en compte, et cela concerne en particulier la réserve 
utile du sol et aussi les pluies, 

• La variabilité temporelle n'est pas non plus prise en compte,  

• Et enfin les dysfonctionnements des machines sont totale-
ment ignorés, tout comme des aspects essentiels comme la 
pente du terrain. 

Quelques chercheurs essaient encore d'améliorer cette mé-
thode du bilan (en particulier pour le pilotage de l'irrigation), 
mais il est clair qu'à terme cette méthode ne sera plus utilisée 
pour le pilotage des apports d'intrants (n.b. : par contre cette 
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méthode aura toujours sa place pour le dimensionnement 
des installations d'irrigation, ou le calcul des quantités d'en-
grais à acheter en morte-saison). 
Ce qui remplace la méthode du bilan, ce qui est à la base de 
ce que j'appelle l'Agriculture Mesurée, c'est un processus dy-
namique en 3 étapes : 

• La mesure, et là on retrouve tous les capteurs et les diffé-
rentes méthodes de mesure cités précédemment. Et cette 
mesure permet un suivi de la dynamique du phénomène ob-
servé, comme par exemple la dynamique de l'eau dans le sol 
(humidité des différents horizons, profil de réhumectation 
et/ou de desséchement des horizons inférieurs, ,..). 

• L'analyse et la prise de décision, avec ici tous les outils de 
communication et de partage de données, de mémorisation 
et de stockage, de présentation et de cartographie, et aussi 
de modélisation et d'aide à la décision, il s'agit ici de définir 
la dose (ou plutôt les zones au sein de la parcelle, et la dose 
à apporter à chacune de ces zones). Cette définition des 
zones et des doses peut être effectuée en temps réel (par 
exemple, dans le cas des apports d’azote, un capteur de 
type N-Sensor mesure la réflectance du couvert végétal, et 
le logiciel embarqué dans le tracteur définit la dose à appli-
quer au fur et à mesure de l'avancement). Cette définition 
des zones peut être faite en amont : par exemple, pour l'irri-
gation, elle est faite au moment de la mise en place des ar-
roseurs, et la dose est définie pour chaque zone au jour le 
jour. 

• L'action, qui est le domaine des machines et en particulier 
des machines capables de moduler leur action (travail du 
sol, semis, engrais, …). Un composant essentiel pour la 
bonne gestion de ces actions, en cours de généralisation, 
c'est le réseau Isobus. C'est un réseau informatique norma-
lisé qui permet "l'intéropérabilité" des tracteurs et des ma-
chines, à l'instar de la norme USB qui permet l'intéropérabi-
lité des ordinateurs, appareils photos, clés USB, … Pour 
d'autres actions, comme la modulation de l'irrigation, ce 
sont les matériels qui sont modifiés (type d'arroseurs, écar-
tements, pilotage à distance, …) afin de pouvoir moduler 
les doses apportées. 

 
A ces 3 étapes qui se situent sur un même plan temporel (le 
cycle cultural), on peut rajouter une quatrième étape : la tra-
çabilité et le retour d'expérience. C'est un moyen de pouvoir 
anticiper sur les actions à mener, en allant consulter les "ar-
chives" des années passées, par exemple rechercher ce qui 
s'est passé durant une année climatique antérieure qui res-
semble à l'année actuelle. 
Mais surtout il s'agit d'analyser les résultats obtenus et de les 
comparer aux objectifs initiaux, de rechercher les éléments 
qui ont pu faire que les résultats obtenus ne sont pas ceux 
attendus. Et là, c'est un des éléments clés de la Révolution 
Agronomique : la capacité de pouvoir analyser de façon plus 
complète et plus approfondie la relation entre actions et ré-
sultats. 
Un des apports principaux du numérique c'est la capacité de 
traitement rapide de gros volumes de données, et la capacité 
à pouvoir mettre en évidence des phénomènes de faible oc-
currence ou qui font partie du "bruit de fond". 
Dès lors, il n'est plus nécessaire de simplifier les problèmes 
pour pouvoir les analyser. Et même il est important de les ana-
lyser dans toute leur complexité afin de ne pas passer à côté 

de ces phénomènes de faible occurrence, ou à côté d'inter-
relations difficiles à déceler. 
Par contre la difficulté consiste à trouver les outils permet-
tant d'explorer et d'analyser cette complexité. Il y a bien sur 
les outils du Big Data, mais ces outils risquent d'être trop 
complexes à utiliser pour ceux qui ne seront pas des Data 
Scientist. 
C'est un peu le même problème que l'on rencontre déjà avec 
les outils comme les SIG et les logiciels de géostatistiques. Les 
outils génériques sont performants mais seuls les experts de 
ces domaines arrivent à les utiliser correctement. 
A côté de ces outils "génériques", on peut trouver des outils 
plus simples, orientés "métier", qui sont plus accessibles aux 
utilisateurs dont le cœur de métier n'est pas dans l'utilisation 
de ces outils. 
En matière de traitement de gros volumes de données agro-
nomiques, on trouve déjà sur le marché quelques outils qui 
sont à l'interface du Big Data, du SIG et des géostatistiques. 
Ces outils ont été pensés pour offrir une interface de travail 
très ergonomique et intuitive pour l'utilisateur (agronome, 
conseiller ou agriculteur). 
 

Le Numérique : Progrès ou Danger ? 

Certains chercheurs tiennent un discours très anxiogène, très 
critique sur le Numérique, et surtout sur la perte d'autonomie 
décisionnelle des agriculteurs. 
La première chose à faire, c'est d'abord de faire une typologie 
des différentes formes du Numérique en Agriculture. 
La forme la plus simple concerne tout ce qui touche à l'auto-
matisation des machines. Il est vrai que l'automatisation des 
machines entraine une perte de décision pour les utilisateurs. 
Mais est-ce vraiment un problème que le système GPS per-
mette au chauffeur de lâcher le volant et de faire un travail de 
meilleure qualité ? Ou que ce système puisse ouvrir ou fermer 
les tronçons de rampes de pulvérisation exactement au bon 
moment et au bon endroit ?  
Une forme plus complexe touche aux décisions en matière 
d'opérations culturales, et en particulier à la définition des 
doses d'intrants à appliquer. Dans ce domaine, la situation est 
relativement contrastée selon les types d'opérations, et se-
lon la façon dont l'agriculteur a accès aux données dont il a 
besoin, par exemple : est-ce qu'il module les apports d'en-
grais azotés à partir d'un capteur N-Sensor qu'il a acheté, ou 
à partir d'une préconisation élaborée par Farmstar ou Airi-
nov ? Dans le premier cas, puisque le système fonctionne en 
temps réel (sans carte de modulation établie à l'avance), 
l'agriculteur aura à prendre des décisions quant au réglage de 
son outil (où faire la zone de référence, quelles bornes infé-
rieure et supérieure en termes de dose, …). Dans l'autre cas, 
il recevra une proposition de carte de modulation, libre à lui 
de la modifier et de l'adapter s'il le juge utile. 
Toujours est-il que le traitement des données (données de 
sol, données de rendement, données de télédétection) sup-
pose à la fois des outils que nombre d'agriculteurs n'ont pas 
(ou n'auront pas) et aussi un bon niveau de formation à ces 
outils. 
Quelques agriculteurs se débrouillent très bien tout seul, 
mais on peut raisonnablement penser qu'ils ne seront pas 
majoritaires. 
Pour les autres, ils feront appel à des conseillers spécialisés à 
l'instar de ce qui se passe depuis longtemps pour la fiscalité 
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des entreprises, les aspects juridiques, … bref pour tous les 
domaines très complexes et spécialisés. 
Il est très peu probable que les agriculteurs perdent leur auto-
nomie décisionnelle en matière agronomique, et ce pour plu-
sieurs raisons : 

• Le conseil devenant indépendant des circuits de vente, les 
agriculteurs vont être face à des conseillers qui - a priori  - 
seront là plus pour le conseil que pour la vente, 

• L'évolution que l'on a connue en viticulture est de même na-
ture : face à un domaine qui s'est complexifié (l'élaboration 
de vins de plus en plus qualitatifs), les producteurs se sont 
attachés les services d'œnologues sans que cela réduise leur 
capacité décisionnelle, 

• Et enfin le développement du Numérique est une formi-
dable opportunité pour se poser des questions nouvelles. 
En particulier, si - il y a quelques années - les agriculteurs vi-
saient la performance technique (faire partie du "club des 
100 quintaux"), maintenant ils sont amenés à viser la perfor-
mance économique, la durabilité de leur exploitation. 

Et avec les outils du Numérique ils peuvent avoir accès à des 
indicateurs très pertinents, jusque-là inconnus comme les 
cartes de rentabilité (figure 9). 

 
Figure 9 : cartes de rentabilité (cartographie des marges nettes).  

(Source : Kinoshita et al, Agricultural and Environnemental Letters 2016) 

La carte de rentabilité, pas encore utilisée en France, est un 
outil de gestion qui pourrait être essentiel en ce sens qu'il per-
met à la fois de quantifier l'intérêt ou non de la modulation 
des intrants, et qu'il doit servir à l'analyse de la relation ac-
tions/résultats. 
Mais c'est aussi un outil "pédagogique" qui permet aux agri-
culteurs de se réapproprier les problèmes agronomiques, de 
se poser des questions nouvelles et essentielles. Bref de re-
découvrir l'agronomie sous un jour plus complexe mais bien 
plus passionnant. 
Il est bon de noter également que Numérique et agroécolo-
gie ne sont pas incompatibles, ou contradictoires, et on peut 
même affirmer que le Numérique est potentiellement indis-
pensable à l'Agroécologie. 
Les outils du Numérique, au travers de la caractérisation de la 
variabilité intraparcellaire et de la modulation des intrants, 
est de nature à répondre pleinement à certaines des pra-
tiques agroécologiques comme la réduction de l'érosion du 
sol, l'augmentation de la fertilité des sols, la préservation de 
la ressource en eau, l'accroissement de l'autonomie du trou-
peau,… 
Et surtout, ce sont les outils indispensables pour établir des 
références technico-économiques fiables et détaillées, (par 
exemple : des cartes de rentabilité) et pour pouvoir mener 
des expérimentations individuelles et/ou en réseau. 

 

En conclusion 

Le Numérique, ou plutôt les outils du Numérique, change 
notre façon de travailler et cela peut être assez perturbant. 
En particulier parce que nos savoirs et nos méthodes de tra-
vail sont bousculés. 
Si on y regarde de près, le Numérique a déjà bousculé profon-
dément certains secteurs du monde agricole, comme l'horti-
culture sous serre (avec les ordinateurs de pilotage du climat 
et de la ferti-irrigation), et également le monde de l'élevage 
(DAC - Distributeurs Automatique de Concentrés - en élevage 
laitier, distributeurs d'aliments en élevage porcin et avicole). 
Globalement on retrouve dans tous ces secteurs les mêmes 
"ingrédients", c'est-à-dire : 

• Des capteurs pour la Mesure des variables d'intérêt, 

• Des ordinateurs, logiciels et autres dispositifs électroniques 
pour l'Analyse et la Décision (calcul des doses de ferti-irriga-
tion en serre et du rythme d'arrosage, ration individualisée 
en élevage, …),  

• Des machines capables de moduler de façon très fine leur 
Action (vanne 3 voies pour la régulation du chauffage en 
serre, DAC en élevage, …). 

Le terme "Agriculture Mesurée" que je propose s'appuie sur 
un double sens :  

• Mesurée au sens "mesures effectuées par des capteurs", 

• Mesurée au sens "actions modérées et appropriées au con-
texte". 

Et tous les développements du Numérique en agriculture (de-
puis le secteur de l'horticulture jusqu'à la viticulture de Préci-
sion) relèvent de ce concept d'Agriculture Mesurée. 
Le secteur des grandes cultures suit la même évolution que 
les autres secteurs comme l'horticulture ou l'élevage, avec un 
retard qui est lié aux difficultés particulières de ce secteur, es-
sentiellement en matière d'analyse des données et de prise 
de décision (sans négliger les problèmes de mesure sur de 
grandes surfaces). 
Pour caractériser cette évolution on peut faire un parallèle : 
en élevage, essentiellement en élevage laitier, on est passé 
d'une gestion globale (le troupeau) à une gestion individuali-
sée (l'animal). 
Pour les cultures (depuis les céréales jusqu'à l'arboriculture) 
on essaye de passer d'une gestion globale (la parcelle) à une 
gestion individualisée (la zone intraparcellaire). Si l'évolution 
est similaire, les difficultés sont bien supérieures pour effec-
tuer cette individualisation (identifier une vache au sein du 
troupeau est bien moins complexe que de définir une zone 
au sein d'une parcelle). 
Mais l'individualisation des zones est un impératif à la fois 
économique et sociétal. Il convient de faire mieux (voire 
beaucoup mieux) avec toujours moins d'intrants, et en parti-
culier avec beaucoup moins - voire plus du tout - de produits 
controversés. 
Cette individualisation (le zonage intraparcellaire) permet de 
respecter les grands principes agronomiques que nous con-
naissons mais que nous ne savions pas appliquer sur de 
grandes surfaces : dose de semis en fonction de la texture, 
chaulage en fonction du pH,… 
Mais ce faisant, nous sommes dans une logique à la fois de 
lever les facteurs limitants "locaux" et de donner aux plantes 
de bonnes conditions de croissance. 
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Les quantités de données qui deviennent accessibles sont 
aussi potentiellement porteuses de savoirs nouveaux, 
comme par exemple l'effet de l'anisotropie des sols sur la dy-
namique de l'azote dans le sol, et nous obligent à revisiter nos 
connaissances, comme par exemple les règles de fertilisation 
des cultures. 
Pour les agronomes, le Numérique - et les outils qui vont avec 
- est une formidable opportunité pour aller plus loin en ma-
tière de recherche, et en matière d'analyse de systèmes très 
complexes et d'analyse des interactions sol-climat-plantes-ra-
vageurs et maladies. Et ce qui change certainement le plus 
c'est la capacité à suivre de façon très fine - à la fois spatiale-
ment et temporellement - la dynamique des phénomènes 
agronomiques. C'est un changement vertigineux de regard 
sur les agrosystèmes auquel nous sommes confrontés. 
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Introduction 

a CUMA de la Plaine de Faverges a été créée 
en juin 1991 par huit membres fondateurs, 
pour la majorité céréaliers. Dans ses décisions 
d’achat de matériel, la CUMA a immédiate-

ment opté pour des outils intégrant les technolo-
gies du numérique, dont on trouvera ici quelques 
exemples pour diverses opérations culturales. Les 
membres de la CUMA s’étaient tous équipés de té-
léphones portables (très basiques à l’époque), ce 
qui a permis de peaufiner, de rendre efficace une or-
ganisation du travail et une gestion des imprévus. 
 

Epandage du lisier 

Dès sa constitution en 1991, la CUMA s’est dotée, 
sur une tonne à lisier, d’un ordinateur de gestion 
d’azote qui permettait, après avoir effectué une 
analyse du lisier, de pouvoir rentrer ces informa-
tions dans l’ordinateur et de pouvoir réaliser un 
épandage précis de ce fertilisant organique. Pour 
être encore plus performant, cette utilisation s’est 
appuyée sur des plans de fumure réalisés dans les 
exploitations par la Chambre d’Agriculture de 
l’Isère. 
 

 
Figure 1 : Troisième et dernière tonne à lisier acquise par la CUMA, connec-
tée au tracteur muni d’un GPS pour une précision optimum d’épandage - 

C’est un peu notre fil rouge depuis la création de la CUMA. 
(Caractéristiques : 16000 litres avec ordinateur de gestion d’azote et 

rampe pendillards de 12 mètres. Tracteur de 170cv) 

 

Traitements phytosanitaires 

Le pulvérisateur (appareil de traitement phytosanitaire) est 
également équipé d’un ordinateur et d’un GPS (satellite) relié 
à une borne terrestre RTK ; cela permet une très grande pré-
cision d’épandage en litres/hectares. Comme il est aussi doté 

de coupures de tronçons instantanés, il est impossible 
d’épandre chez le voisin, ni de faire des doublons sur la par-
celle traitée. Nous l’avons également équipé d’une station 
météo embarquée qui nous donne la température, l’hygro-
métrie et la vitesse du vent pour être informé en temps réel 
des conditions météo. 
Nous avons la possibilité sur cet appareil, comme sur tous 
ceux qui sont pourvus de GPS, de retrouver les travaux effec-
tués pour chaque exploitation qui possède un espace dédié 
dans l’ordinateur de chaque tracteur (nous en avons 7). Nous 
n’avons pas encore de carnet de culture électronique, mais il 
serait tout à fait possible de transmettre l’ensemble des don-
nées enregistrées par l’ordinateur des tracteurs sur ce der-
nier.  
 

 
Figure 2 : Pulvérisateur équipé de GPS et station météo embarquée 

 

Travail du sol 

L’utilisation des GPS s’applique à toutes sortes de travaux, 
que ce soit pour l’épandage du lisier, le travail du sol (strip-
Till), la préparation des semis, les semis. Pour le stripTill - qui 
est un travail du sol en bandes de 20 cm qui remplace le la-
bour - cet équipement est indispensable quand on vient se-
mer ensuite avec un semoir en ligne (type semoir à maïs). 
Cela permet de se positionner de façon très précise sur le pas-
sage du stripTill enregistré par le GPS. 
Pour les travaux classiques comme le hersage ou le passage 
du vibroculteur, qui sont des outils larges (6 m), la précision 
du GPS/RTK est de l’ordre de 3 cm, ce qui optimise le débit de 
chantier et évite tout manque par écart du volant, puisque ce 
dernier est asservi et auto guidé par le GPS. Au début de leur 
utilisation, le plus dur était de s’abstenir de toucher le volant, 
ce qui avait pour effet de remettre le système en manuel. 
 

Le semis 

Etant multiplicateurs de semences, nous avons besoin d’avoir 
des semis d’une grande précision et d’éviter le moindre 
manque. Le réglage et le suivi de la densité en direct, mais 
aussi les manques, sont suivis sur un écran depuis la cabine 
du tracteur. C’est pour le semis de maïs semence que l’éco-
nomie est immédiate et la plus visible. Auparavant, il était né-
cessaire de mettre deux tracteurs en batterie. Pour respecter 
les protocoles de semis décalés, il faut semer une planche sur 
deux. Cela implique d’avoir un tracteur qui sème et un autre 
qui suit avec un système de traceurs pour pouvoir sauter la 
planche. Avec le GPS, on peut sauter autant de planches que 
l’on veut, toujours avec la précision de 3 cm. On économise 
ainsi un chauffeur, un tracteur, le carburant qui va avec, etc. 

L 
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La fertilisation 

Nous avons aussi investi dans le système Farmstar pour 
l’épandage d’engrais (azote). Tout d’abord, nos parcelles 
sont photographiées par satellite, ce qui donne un état du dé-
veloppement de la biomasse. Le paramétrage du logiciel per-
met ensuite de déterminer un rendement à l’instant de la 
photo. Des conseils sont ensuite donnés par un technicien de 
la Coopérative Dauphinoise, avec laquelle nous avons passé 
un contrat sur cette activité. Le semoir à engrais est à la fois 
connecté au tracteur avec son GPS, et donc au logiciel qui per-
met lors du dernier épandage fractionné d’azote, de moduler 
la dose en intra parcellaire en dosant en fonction de la bio-
masse détectée et donc du rendement potentiel. 
 

L’irrigation 

Nous utilisons aussi le numérique pour l’irrigation. La Coopé-
rative Dauphinoise a investi dans des sondes tensiométriques 
qui permettent de connaître en temps réel le taux d’hygro-
métrie des sols à différentes profondeurs. Ces sondes étant 
radio-connectées, nous pouvons les consulter autant que de 
besoin sur nos smartphones pour déclencher l’irrigation, mo-
duler la pluviométrie ou l’arrêter. 
 

Organisation du travail 

Nous avons aussi tenté l’expérience de l’outil « My CUMA 
planning » développé par la FNCUMA. Ce logiciel permet de 
retenir en ligne le matériel que l’on souhaite utiliser, tout en 
tenant compte des réservations déjà effectuées par d’autres. 
Pour que les choses se passent bien, il faut un responsable 
qui a la main pour valider chaque réservation. Il est possible 
de transférer les données saisies et validées (temps d’utilisa-
tion, consommation, hectares travaillés) directement sur la 
comptabilité « CUMA net », logiciel de comptabilité-gestion 
développé, lui aussi, par la FNCUMA. La possibilité supplé-
mentaire est de s’équiper avec le système « KARNOT », un 
boitier embarqué sur chaque outil, qui géolocalise l’outil et 
enregistre automatiquement les hectares et les heures tra-
vaillées. Là, Big Brother n’est plus très loin… 
 

Conclusion 

Toutes ces applications citées ne sont que des outils pour 
augmenter les débits de chantiers, être plus précis et faire 
des économies. Il est utile de continuer à les développer en 
veillant à garder une maitrise de nos données. Je ne crois ce-
pendant pas que l’avenir de l’agriculture passera uniquement 
par ce créneau. Je pense qu’il faut en même temps, et de fa-
çon très urgente, investir massivement dans la connaissance 
du sol vivant et de la microbiologie des sols.  
Autrement dit, ces techniques doivent être au service de 
l’Agronomie, qui doit redevenir la base fondamentale de 
notre Agriculture. 
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a transformation numérique représente une 
chance pour l’agriculture du XXIème siècle. Les 
applications et outils nombreux regroupés 
sous le terme d’agriculture de précision con-

tribuent déjà à la voie agroécologique grâce à une 
diminution de la dépendance à la chimie. Mais les 
évolutions attendues dans la recherche, dans le dé-
veloppement agricole et pour les métiers de prati-
ciens sont telles que la formation initiale et tout au 
long de la vie, pour l’acquisition d’une culture et de 
compétences numériques, représente un grand 
défi à relever. 
 

L’agriculture numérique : les dynamiques 
en cours 

La transition numérique dans le monde agricole in-
duit une évolution des compétences requises par 
les différents acteurs. Ces mutations, qui portent 
sur différents domaines, concernent tous les mé-
tiers de l’agriculture. 
La première porte sur les engins agricoles et l’infor-
matique qu’ils embarquent. Aujourd’hui, ces ma-
chines ont moins besoin d’une expertise poussée 
dans la conduite proprement dite (pour faire des sil-
lons droits par exemple) que de compétences nou-
velles de pilotage, au sens du pilotage d’un système 
complexe mais largement automatisé, comme c’est 
le cas en aéronautique par exemple. En effet, elles 
disposent de plus en plus de dispositifs d’aide à la 
conduite sophistiqués, mais simultanément, leurs 
habitacles ressemblent plus au cockpit d’un Airbus 
qu’à celui d’un tracteur des années 1970.  
Parallèlement, ces machines collectent automati-
quement des informations géo-localisées sur leur 
environnement, utiles pour la prise de décisions 
agronomiques, devenant ainsi des éléments cru-
ciaux du système d’information de l’exploitation 
agricole. La normalisation des réseaux, des 
échanges de données et de la connectique des ma-
chines agricoles facilitent cette évolution. Enfin, 
une nouvelle tendance consiste à tenter de substi-
tuer des robots aux machines pilotées. 

                                                 
1 Ce texte est paru en première édition dans la Watch letter du CIHEAM N°38. D’autres textes de ce 
numéro peuvent également intéresser les lecteurs de ce numéro d’A&ES. 
(https://www.ciheam.org/en/publications/watch_letter/details?pub=WL_38&id=30).  

La deuxième mutation est celle des réseaux de capteurs, pro-
fitant du développement de « l’Internet des objets » (Internet 
of things). Les, désormais classiques, capteurs météorolo-
giques se densifient au sein même de l’exploitation. De nou-
veaux capteurs apparaissent en production végétale mais 
aussi en production animale. L’agriculteur porte lui-même 
des capteurs sur lui, dédiés à un usage spécifique ou exploi-
tant les dispositifs déjà intégrés à son smartphone. De nou-
velles technologies comme les réseaux à basse consomma-
tion, bas débit, bas coût, permettent d’envisager un dévelop-
pement considérable de ces équipements. Les anglo-saxons 
parlent d’ailleurs de microelectromechanical systems 
(MEMS) voire de « smart dust2» (poussière intelligente). 
Une troisième évolution concerne l’aide à la décision. Les ou-
tils et services d’aide à la décision se multiplient. Ils intègrent 
et fusionnent de multiples sources de données et parfois, les 
combinent avec des modélisations mathématiques de phéno-
mènes biologiques d’intérêt. Les sources de données issues 
des équipements embarqués et des réseaux de capteurs sont 
parfois complétées par des services de télédétection spatiale 
ou aérienne (avion, ULM, drones) ou de proxi-détection, 
c’est-à-dire par des systèmes de capteurs disposés au sol ou 
sur les animaux, ou encore embarqués sur des engins agri-
coles ou des robots. Les outils d’aide à la décision sont fré-
quemment mis à la disposition des utilisateurs à l’aide de pla-
teformes accessibles sur internet, voire sur les terminaux por-
tables (smartphones et tablettes). 
Que ce soit l’informatique embarquée, les réseaux de cap-
teurs ou la télédétection, ces technologies sont centrées sur 
la collecte de données et leur valorisation. Ces données peu-
vent contribuer aux processus de décision. Les sources in-
ternes à l’exploitation sont complétées par les données four-
nies par les partenaires, et par les données publiques de plus 
en plus largement disponibles et gratuites (au moins pour les 
données brutes) grâce à la directive européenne « Inspire3» 
dont l’objectif est de « favoriser l’accès aux données géogra-
phiques liées à l’environnement, pour les citoyens, les ser-
vices des Etats-membres et la communauté ». Il reste néan-
moins à faire en sorte que ces données et les services asso-
ciés soient rendus interopérables afin que l’utilisateur puisse 
choisir de façon libre et transparente l’outil avec lequel il ras-
semblera et valorisera les différentes sources de données dis-
ponibles, sans se préoccuper de la technologie utilisée ou 
préconisée par leur fournisseur. Les solutions techniques 
existent mais la volonté des constructeurs tarde à se manifes-
ter sur ce point. Ceux-ci sont en général favorables à accueillir 
les données externes dans leurs systèmes, mais réticents à 
fournir les données qu’ils hébergent.  
Enfin, l’accroissement des données disponibles offre de nou-
velles opportunités, auxquelles des approches récentes ten-
tent de répondre (Deep Learning, Crowd sourcing, Big 
Data…). 
Toutefois, force est de constater que la situation des exploi-
tations agricoles en matière de numérique est contrastée. 
Dans les pays du Nord du bassin méditerranéen, le niveau 
d’adoption des technologies numériques varie selon la taille 
des exploitations et leur nature, l’âge des exploitants et leur 
goût pour la technologie. Ces différences sont encore plus 

2 B. Warneke, M. Last, B. Liebowitz,  K. Pister; “ Smart Dust: Communicating with a Cubic-Millimeter”, 
Computer, (34) 44-51, 2001 
3 In « SIG, la lettre », http://www.sig-la-lettre.com/?Decembre-2006-INSPIRE-c-est-parti&var_re-
cherche=inspire   

L 

https://www.ciheam.org/en/publications/watch_letter/details?pub=WL_38&id=30
http://www.sig-la-lettre.com/?Decembre-2006-INSPIRE-c-est-parti&var_recherche=inspire
http://www.sig-la-lettre.com/?Decembre-2006-INSPIRE-c-est-parti&var_recherche=inspire
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marquées au Sud, où, par exemple, les machines agricoles les 
plus sophistiquées ne sont présentes que dans les très 
grandes exploitations, aptes à faire face au niveau d’investis-
sement qu’elles requièrent. Toutefois il est probable que sur 
certains grands enjeux méditerranéens tels que l'irrigation, le 
numérique est susceptible d'offrir des développements très 
intéressants. De même, en ce qui concerne les technologies 
nomades, les terminaux et réseaux mobiles sont déjà large-
ment présents sur l’ensemble du pourtour méditerranéen. 
Cela laisse présager le développement de nouveaux services 
numériques (même si la fracture numérique entre zones ur-
baines et rurales est au moins aussi marquée en Afrique du 
Nord qu'en Europe). Enfin, en ce qui concerne la télédétec-
tion spatiale, celle-ci ne connait pas de frontières. Les régions 
du Sud sont même avantagées par des couvertures nua-
geuses plus faibles qu'en Europe. Reste à développer des 
usages offrant une véritable valeur ajoutée à un coût raison-
nable, s'appuyant sur les sources de données spatiales gra-
tuites comme les programmes Sentinel et LandSat. 
Ces différentes évolutions engendrent des changements con-
séquents dans les différents métiers de l’agriculture au même 
titre que dans d’autres secteurs de la société. 
 

Le devenir des compétences et des métiers 

Quels que soient les secteurs contribuant à l’activité agricole, 
dans la recherche, le développement agricole, ou chez les 
praticiens, la transformation numérique impacte à la fois les 
métiers et les compétences. 
Dans le secteur de la recherche, la massification des données 
engendre de nouvelles questions de recherche dans le but de 
valoriser des données produites dans différentes sphères. 
Ainsi, de nouveaux métiers apparaissent, comme les « data 
scientists », qui ont pour mission de fouiller dans des sources 
de données mal structurées de grande dimension, y compris 
les données spatialisées, pour produire de nouvelles informa-
tions plus pertinentes, et les valoriser en produisant des con-
naissances inédites. Des métiers existants vont se dévelop-
per, comme les concepteurs de technologies numériques, qui 
produisent les connaissances débouchant sur de nouvelles in-
novations dans les technologies numériques (développe-
ment de capteurs, traitement des signaux, embarquement 
d’informatique, robotisation, …). Par ailleurs, en dehors des 
chercheurs, le secteur de la recherche a besoin d’ingénieurs 
qui savent gérer toutes les données produites et accompa-
gner les chercheurs dans la production de connaissances (les 
« data managers »). 
Dans le secteur du développement agricole, public et privé, 
des compétences nouvelles sont nécessaires tant dans l’évo-
lution des agroéquipements et leur intégration dans les sys-
tèmes d’information, que dans l’organisation des différentes 
technologies numériques permettant de produire de nou-
veaux services aux praticiens, ou dans les outils d’aide à la dé-
cision. Ce sont ici à la fois des nouveaux métiers et de nou-
velles compétences dans les métiers existants. Dans les mé-
tiers du conseil, la stratégie d’équipement (pour prendre 
mieux en compte la production de données au service de la 
productivité), l’aide à la décision (par la préconisation issue 
de l’exploitation des données) ou la proposition de nouveaux 
services (en intégrant des technologies numériques dans des 
services existants, par exemple des outils collaboratifs entre 

agriculteurs), sont des activités qui vont fortement se déve-
lopper dans les prochaines années.  
En outre, les technologies numériques permettent au-
jourd’hui de délocaliser un conseil plus spécialisé, ce qui est 
une source de concurrence et de déstabilisation des sys-
tèmes actuellement en place. Les premières tendances de 
cette nature se font sentir. 
Chez les praticiens, c’est l’évolution des compétences qui est 
importante aujourd’hui, à la fois pour pouvoir utiliser les ou-
tils d’aide à la décision ou les technologies embarquées, ex-
ploiter au mieux les informations produites dans son entre-
prise, mais aussi dans son propre environnement local (par 
exemple les différentes données spatialisées de l’environne-
ment local). La maîtrise des technologies et des services nu-
mériques constitue un enjeu important pour l’autonomie et 
la rentabilité des entreprises agricoles de demain. 
 

L’engagement du système de formation dans le numé-
rique 

Il apparait donc que la formation pour le numérique repré-
sente une priorité pour préparer les acteurs de l’agriculture à 
ce nouvel environnement de travail. 
La formation des acteurs se situe à deux niveaux. Le premier 
niveau porte sur une éducation numérique de base, pour que 
chaque individu, en tant que citoyen et acteur professionnel, 
soit capable d’exploiter les services numériques « grand-pu-
blic » et de gérer son identité numérique sur internet et dans 
les réseaux grâce à des capacités informationnelles mini-
males. Le second niveau porte sur la construction de nou-
velles compétences professionnelles pour répondre à l’exer-
cice de métiers en évolution ou de nouveaux métiers. L’acqui-
sition de nouvelles compétences est notamment nécessaire 
lorsque le métier exercé a pour fonction essentielle la produc-
tion et la valorisation de données numériques, ou lorsque 
l’activité mobilise de nouvelles méthodes de travail basées 
sur la gestion de données numériques (gestion de données 
issues des capteurs pour la recherche et l’innovation, gestion 
des données d’apprentissage en e-learning dans l’enseigne-
ment, usages des objets connectés chez les praticiens de 
l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement,…).  
Pour répondre à cet enjeu de formation des acteurs, le sys-
tème de formation a un rôle essentiel à jouer dans la prise en 
compte de la transformation numérique du secteur profes-
sionnel des agrobiosciences, selon trois axes :  
- L’offre de formation professionnelle proposée par le sys-
tème de formation doit couvrir l’ensemble des métiers, ac-
tuels et émergents, concernant le numérique ;  
- Les référentiels de formation proposés pour chacun des di-
plômes visés doivent à la fois garantir la maîtrise des compé-
tences informationnelles faisant partie d’un « socle commun 
», et permettre l’acquisition de compétences spécifiques 
constitutives des métiers visés ;  
- La pédagogie doit évoluer pour intégrer fortement la péda-
gogie numérique, d’une part pour que les outils numériques 
deviennent des vecteurs d’apprentissages familiers, d’autre 
part pour que l’accès à la formation soit facile, partout et tout 
au long de la carrière. 
Concernant l’offre de formation, le système d’enseignement 
agricole, supérieur et professionnel, va devoir anticiper le dé-
veloppement de l’agriculture numérique, en visant des com-
pétences spécialisées dans certains diplômes. 
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Ainsi, dans l’enseignement supérieur agronomique, deux ca-
tégories de formation sont à envisager : des formations d’in-
génieur spécialisés dans le développement numérique (en 
France, il existe actuellement des  spécialisations d’ingénieur 
agronome comme la formation Agro-TIC partagée entre 
Montpellier SupAgro et Bordeaux Sciences Agro, ou la forma-
tion en agroéquipement à AgroSup Dijon) mais d’autres do-
maines sont aussi à développer (data managers ou data 
scientists dans des domaines comme l’amélioration des 
plantes, l’agroécologie, la gestion spatiale,…) ;  
 
Dans l’enseignement professionnel, il faut utiliser le diplôme 
de technicien supérieur en agroéquipements pour l’orienter 
vers les métiers de fournisseurs de services qui vont se déve-
lopper à l’avenir, peut-être en prolongeant par une offre de 
licences professionnelles pour construire une double compé-
tence biotechnique-numérique ou gestionnaire-numérique ; 
Enfin, une offre de formation numérique est à développer ra-
pidement, allant d’un produit de sensibilisation au dévelop-
pement de l’agriculture numérique (MOOC4) jusqu’à la possi-
bilité de construire des compétences validées dans le cadre 
d’un parcours de formation. 
Au-delà de cette offre de formation spécialisée, le deuxième 
axe vise l’intégration de la transformation numérique dans 
l’ensemble des référentiels de formation pour répondre au 
besoin d’acquisition de compétences numériques de tous les 
acteurs de l’agriculture. Il est utile de parler d’éducation nu-
mérique pour le niveau de base de tous les élèves et étudiants 
de l’enseignement agricole. Il existe déjà le C2I (certificat de 
compétences informatiques) dans l’enseignement général. Il 
faut peut-être travailler à l’élaboration d’un C2IEA (certificat 
de compétences informationnelles de l’enseignement agri-
cole), intégrant non seulement l’objectif de la capacité à gé-
rer son identité numérique mais aussi la compréhension de la 
transformation numérique à l’œuvre en agriculture. Le deu-
xième niveau est l’acquisition de connaissances et de capaci-
tés spécialisées, liées à des situations professionnelles identi-
fiées dans les métiers à préparer. 
Enfin, le troisième axe est celui de l’enseignement par le nu-
mérique, car il contribuera à la formation à l’agriculture nu-
mérique. En effet, dès lors que les outils numériques seront 
familiers pour tous dès la formation initiale, la mobilisation du 
numérique dans l’activité professionnelle sera plus aisée. 
 
Cela suppose que le système de formation favorise la mise en 
place d’un écosystème favorable pour le développement de 
l’enseignement numérique. Un exemple en cours est celui de 
l’université numérique en agrobiosciences, portée par Agree-
nium, au service du dispositif public français de recherche et 
d’enseignement supérieur en agrobiosciences, qui va propo-
ser l’ensemble de l’offre de formation numérique du domaine 
pour l’enseignement supérieur. Cet écosystème concerne : 
- La mise en place d’outils de formation numérique perfor-
mants et faciles d’usage pour les apprenants et les ensei-
gnants ; 
- L’accompagnement en formation continue des enseignants 
pour une bonne appropriation des méthodes de pédagogie 
numérique dans le système national et dans les établisse-
ments ; 

                                                 
4 Massive Open Online Course - MOOC 

- La création de produits de formation répondant aux diffé-
rents besoins, en mutualisant les outils et les méthodes entre 
l’enseignement supérieur et l’enseignement technique agri-
cole. 
Dans l’enseignement numérique, des partenariats existent 
déjà entre les pays du pourtour méditerranéen, et ceux-ci 
vont s’amplifier dans les années à venir, au fur et à mesure 
que la communauté des chercheurs et des enseignants vont 
utiliser les technologies numériques pour diffuser les savoirs. 
La formation au numérique par le numérique est donc une 
voie d’avenir qu’il nous faut mettre en œuvre au service d’une 
agriculture performante. 
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Résumé 

Cet article expose les résultats d’une étude sur les 
impacts du numérique dans le domaine du conseil en viti-
culture. Il présente la vision des conseillers, un état des 
lieux des outils numériques utilisés, et évalue l’impact que 
ces outils ont sur les missions de conseil. Les besoins en 
formation sont également discutés. L’étude s’appuie sur 
une enquête quantitative réalisée en 2017 auprès de 130 
conseillers viticoles. Elle est complétée par une approche 
qualitative basée sur des entretiens individuels et collec-
tifs. 
Le passage au numérique apparaît, pour une majorité de 
conseillers, comme incontournable. Beaucoup sont équi-
pés et utilisent certains outils numériques régulièrement. 
Ces derniers semblent renforcer le rôle d’expert du con-
seiller. Cependant, un réel besoin en formation est ex-
primé, en particulier l’accompagnement sur les connais-
sances de base des technologies et sur l’interprétation 
des données issues des outils et méthodes numériques. 
La formation continue et la présence de sites de démons-
tration sont des enjeux forts pour permettre à la profes-
sion de mieux s’approprier le numérique, ses avantages 
et ses limites.  

 
Mots-clés 

Viticulture de précision, conseil, usages, formation, 
France. 

 
Summary 

This paper presents the results of a study carried out in 
2017 on impact of digital evolution on the advising profes-
sion in viticulture. It presents the current vision of con-
sultants about digital in viticulture, reviews how they use 
of numerical tools, and assesses the impact on consulting 
missions. It also approaches training needs generated by 
this revolution. Therefore, an on-line quantitative survey 
was conducted and reached 130 responses. It was com-
pleted by both collective and individual interviews. 
The main outcomes of the survey were that most of the 
advisors believe that the incorporation of digital technol-
ogies is indispensable. Many consultants in viticulture are 
quite well equipped and use digital tools regularly for 
their jobs. Digital seems to reinforce their position as ex-
perts. However, support is needed to increase advisors 
understanding of how these technologies work as well as 
how to interpret the data and information produced by 
these new digital technologies and services. Professional 
formation, and in particular demonstrations sites are im-

portant issues for the profession. 

Introduction 

e développement du numérique en agriculture en-
traîne l’adoption, par les agriculteurs, d’un large éven-
tail d'outils et de méthodes telles que le positionne-
ment par GNSS (Global Navigation Satellite System), 

les logiciels de gestion technique et économique et les termi-
naux associés (ordinateurs, smartphones, etc.), différents 
systèmes de mesures qu’ils soient embarqués sur machine, 
sur piéton, sur animaux ou à poste fixe, les réseaux de cap-
teurs, les automatismes, les robots, etc. L'adoption de ces 
technologies et des services associés entraîne nécessaire-
ment des changements dans les pratiques des agriculteurs à 
tel point que certains auteurs (Clasen 2016) ont introduit le 
terme d’agriculture 4.0 pour caractériser les décisions tech-
niques ou stratégiques des agriculteurs basées sur l’informa-
tion ou la donnée.  
Un grand nombre d’études se sont intéressées à l’adoption 
des nouvelles technologies par les agriculteurs dans la plu-
part des régions du monde (Watcharaanantapong et al. 2014, 
KeskinetSekerli 2016, Mittal et Mehar 2016, Paustian et 
Theuvsen 2017), montrant que le phénomène est global. La 
plupart de ces études s’intéressent aux facteurs favorables à 
l’adoption mais aussi aux freins ; l’objectif étant de mieux po-
sitionner l’accompagnement des agriculteurs dans cette tran-
sition numérique. L’intérêt du numérique pour améliorer la 
rentabilité des opérations agricoles et/ou l’impact environne-
mental de ces dernières a été démontré par de nombreuses 
études (Larson et al 2008, Reichardt et Juges 2009).  
Certaines études plus récentes se sont également intéressées 
à l’impact de ces technologies sur le métier même de l’agri-
culteur (Hostiou et al. 2014). L’un des changements impor-
tants est naturellement l’extraordinaire quantité de données 
qu’il est nécessaire de traiter et de synthétiser afin d’en ex-
traire une information utile pour une décision opérationnelle 
dans le contexte précis de l’exploitation agricole. Un autre 
changement important est la complexité des matériels et 
équipements que l’agriculture 4.0 requiert. Cette complexité 
nécessite de nouvelles connaissances de manière à per-
mettre une mise en œuvre adaptée, un réglage optimal des 
outils, une maîtrise technique permettant d’assurer une inte-
ropérabilité optimale, etc. Ces contraintes expliquent pour-
quoi un certain nombre d'agriculteurs sont réticents à l’adop-
tion des technologies numériques sur leurs exploitations 
(Reichardt et Juges 2009, Aubert et al., 2012). 
Si beaucoup d’études se sont focalisées sur les agriculteurs, 
très peu se sont intéressées aux techniciens, conseillers de 
ces derniers. C’est un point paradoxal puisque le rôle et les 
compétences du technicien-conseiller sont essentiels pour 
l’accompagnement des agriculteurs dans la transition numé-
rique (Kutter et al. 2011). En effet, des études récentes (Far et 
Rezaei-Moghaddam 2017, Dimos et al. 2017) ont mis en avant 
le rôle déterminant du conseil et de la connaissance précise 
des outils, du matériel, des outils d’aide à la décision (avan-
tages et limites d’utilisation) pour leur mise en œuvre effi-
ciente dans les conditions spécifiques de chaque exploitation 
agricole. Dans certains domaines d’activité, les lacunes tech-
niques des services d’accompagnement sont considérées 
comme le principal frein à l’adoption des nouvelles technolo-
gies par les agriculteurs (Erickson et Widmar 2015). Ce cons-
tat a motivé la réalisation d’une étude spécifique sur le métier 
de conseiller agricole en lien avec le numérique en France. 

L 
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Elle s’est intéressée spécifiquement au cas de la viticulture. 
Cette filière a semblé particulièrement pertinente puisque 
l’adoption d’outils numériques y est émergente. Dans ce con-
texte, la vision et l’adoption du numérique par les acteurs sus-
ceptibles d’accompagner les viticulteurs dans cette transition 
revêtent un caractère important aujourd’hui, en particulier 
pour identifier leurs besoins en formation. 
Cette étude a pour objectifs : i) de connaître les représenta-
tions actuelles que se font les conseillers du numérique en vi-
ticulture - ii) de produire un état des lieux sur les usages des 
outils numériques en viticulture pour la production de leur 
conseil dans le but - iii) de voir l’impact que cela a sur les com-
pétences mobilisées pour la production des conseils et les be-
soins en formation que cette évolution entraîne.  

Matériel et Méthode 

Méthodologie  

L’étude a été conduite en trois étapes présentées figure 1 : 

• Une étude quantitative destinée à faire l’état des lieux des 
principaux usages du numérique par les conseillers. Cette 
étude quantitative visait aussi à évaluer l’image du numé-
rique qu’ont les conseillers ainsi que leur ressenti. 

• Une étude qualitative destinée à enrichir les résultats de 
l’étude quantitative et à en valider l’interprétation. 

• La confrontation des résultats de l’étude à des experts du 
domaine afin d’en valider les conclusions. 

 

 

 
Figure 1 : méthodologie d'étude 

La première étape (enquête quantitative) a été menée sous 
la forme d’une enquête par questionnaire en ligne à destina-
tion des conseillers viticoles afin de connaître leur vision, 
leurs usages et l’impact du numérique sur leurs missions. Ce 
questionnaire a été diffusé dans toutes les régions viticoles 
de France métropolitaine au cours du printemps 2017 par le 
biais des principales structures employant ces conseillers : les 
chambres d’agriculture des différents bassins viticoles, les 
instituts techniques et structures d’accompagnement de la fi-
lière, les principales coopératives et négoces ainsi que plu-
sieurs cabinets de conseil indépendants et laboratoires d’ana-
lyses œnologiques. Ce questionnaire a été rempli par les con-
seillers sur la base du volontariat.  
La première question du questionnaire envoyé avait pour ob-
jectif de percevoir de manière simple et qualitative la repré-
sentation que les conseillers se font du numérique au-
jourd’hui. Cette question était ouverte et facultative : les con-
seillers pouvaient exprimer en 2 mots ce que leur évoque la 
viticulture numérique. Le nuage de mots obtenu a permis 
d’appréhender leur degré de connaissance du sujet, d’identi-
fier si celui-ci leur évoque des usages spécifiques à leur métier 
ou s’il suscite des interrogations et des craintes. Le question-
naire comportait ensuite des questions fermées permettant 
d’évaluer quantitativement, et au travers d’échelles de nota-
tion, les usages du numérique par les répondants. Tout au 

long du questionnaire, des questions ouvertes permettaient 
aux techniciens de s’exprimer, de compléter et de nuancer 
leurs réponses. Enfin, la dernière partie du questionnaire vi-
sait à faire émerger d’éventuels besoins en formation sur des 
compétences spécifiques liées à l’utilisation du numérique. 
Les répondants ont évalué d’une part l’importance qu’ils at-
tribuaient à certaines compétences pour exercer leur métier, 
et d’autre part s’ils se sentaient assez formés sur chacune de 
ces compétences. Ces notes ont été analysées à l’aide d’un 
indicateur empirique permettant de rendre compte d’un 
écart entre l’importance d’une compétence et le niveau de 
formation pour l’exercer. 
 
La seconde étape avait pour objectif de compléter l’enquête 
quantitative et d’en enrichir l’interprétation par des éléments 
qualitatifs recueillis au cours de différents entretiens collec-
tifs et individuels. Des ateliers de travail de type focus 
groupes (Giannelloni et Vernette, 2015) ont été réalisés au-
près de 3 structures représentatives des métiers associés au 
conseil viticole : un organisme consulaire (12 techniciens de la 
Chambre d’Agriculture de l’Hérault), une structure de pro-
duction (10 techniciens de la Coopérative Arterris) et une 
structure d’accompagnement et de conseil (4 techniciens de 
l’Institut Coopératif du Vin - ICV). Ces focus groupes, réalisés 
lors de journées techniques organisées par les différentes 



43 
 

structures, rassemblaient différents profils de techniciens, 
qu’ils soient sensibles ou non à la viticulture numérique. L’or-
ganisation mise en place comportait plusieurs séquences 
courtes pour une durée totale de 2h organisées de la manière 
suivante :  

• Débat guidé au cours duquel les techniciens étaient invités 
à prendre position pour ou contre des affirmations concer-
nant la viticulture numérique. Ce débat guidé avait pour ob-
jectif d’amener les techniciens à partager une vision com-
mune et définie de l’ensemble des outils et méthodes in-
clues dans l’expression « viticulture numérique ».  

• Analyse d’articles de presse autour de la viticulture numé-
rique afin d’évaluer leur degré de connaissance du sujet et 
d’identifier s’ils se sentaient suffisamment armés pour inter-
préter les articles et répondre aux sollicitations éventuelles 
de viticulteurs. Cet atelier visait à identifier les compétences 
spécifiques à la viticulture numérique et les besoins en for-
mation associés. 

• Analyse d’une vidéo d’un entretien avec un technicien viti-
cole de 2011 pour mettre en évidence les éventuels change-
ments liés au numérique dans le métier de conseiller, en 
termes de contraintes, de missions et de besoins en forma-
tions. 

• Atelier post-It afin de recueillir l’avis des techniciens sur les 
freins à l’usage du numérique et les moyens de formation 
qui leur semblent les plus adaptés. 

 
Ces focus groupes visaient à recueillir des témoignages, des 
retours d’expériences ainsi que des ressentis complémen-
taires à la première étape de l’étude.  
 
La dernière étape de l’étude a consisté à confronter les résul-
tats obtenus aux points de vue d’experts de différents mi-
lieux : recherche, instituts techniques, entreprises du secteur 
et utilisateurs de solutions numériques (caves coopérative, 
négoces). Cette confrontation a permis de valider les ten-
dances mises en évidence par les deux étapes précédentes. 
De plus, elle visait à contextualiser les conclusions obtenues 
avec un éclairage plus général et macro-économique sur 
l’évolution de la filière. 
 

Profil des conseillers ayant répondu à l’enquête 

Les figures 2 et 3 synthétisent les caractéristiques du panel de 
130 techniciens ayant répondu à l’enquête en ligne. 5 critères 
ont été considérés :  

• Régions viticoles 
37% des répondants travaillent en Languedoc-Roussillon 
contre 25% pour le Sud-Ouest (regroupant Aquitaine, Cha-
rentes-Cognac, Sud-Ouest) et 14% en Champagne comme en 
Vallée du Rhône (Figure 2a). Les régions de Bourgogne, du 
Beaujolais, de Savoie et du Jura représentent moins de 10% 
des répondants. 

• Structures de conseil 
Toutes les structures de conseil viticole sont représentées. 
Les techniciens ayant répondu au questionnaire sont pour 
moitié issus d’une structure de production (52%) (Figure 2b). 
Un quart d’entre eux (27%) travaillent dans des chambres 
d’agriculture et le reste est issu de structures de conseil in-
dépendantes ou d’instituts techniques (respectivement 17% 
et 5%).  

• Expérience professionnelle  
L’expérience professionnelle est un indicateur du recul que 
peut avoir le conseiller sur son métier. Cela peut aussi reflé-
ter, de manière générale, l’âge des conseillers. Toutes les 
classes d’âge ont répondu au questionnaire (Figure 2c): 26% 
des conseillers ont peu d’expérience (moins de 5 ans d’ex-
périence), 22% entre 5 et 10 ans. La grande majorité des con-
seillers ont entre 10 et 25 ans d’expérience (40%), et une der-
nière classe de conseillers, en théorie plus âgés, ont plus de 
25 ans de pratique de leur métier (12%).  

• Nombre de viticulteurs suivis  
Plus de la moitié des techniciens ayant répondu suivent plus 
de 50 viticulteurs (Figure 2d), ce qui suggère qu’ils sont con-
frontés à une grande diversité de viticulteurs et d’exploita-
tions viticoles. Les conseillers qui suivent moins de 10 viticul-
teurs sont en général des débutants, dans le métier depuis 
moins de 5 ans. Parmi les répondants, 40% des conseillers 
suivent entre 10 et 50 viticulteurs, sans que cela soit corrélé 
à l’expérience professionnelle. A noter que certains conseil-
lers suivent également des agriculteurs dans d’autres fi-
lières, notamment en grandes cultures : cela leur permet de 
positionner l’adoption du numérique dans la filière viticole 
par rapport aux autres filières. 

• Missions exercées par les conseillers 
Les techniciens ayant répondu à l’étude exercent de nom-
breuses missions (Figure 3).  

 
Figure 2 : caractérisation de l'échantillon 
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Figure 3 : services pour lesquels les conseillers ont été sollicités ces 2 dernières années 

 
Pour une grande majorité, les conseillers s’accordent sur la 
part importante de l’expertise agronomique dans leur métier. 
Ainsi, plus de de 90% des conseillers sont sollicités par une 
grande partie de leurs viticulteurs sur des problématiques de 
protection des cultures. Conseils sur le pilotage de la fertilisa-
tion, lutte contre les adventices et irrigation sont également 
des missions courantes. La traçabilité des conseils et des tra-
vaux occupe une place particulièrement importante des mé-
tiers du conseil : plus de 80% des conseillers réalisent ce type 
de tâche. D’autres types de missions sont moins représentés 
et leur importance varie en fonction des répondants et du 
contexte dans lequel ils les exercent. 
Au travers des techniciens interrogés, l’étude touche un pa-
nel assez représentatif de la diversité des situations qui peu-
vent être rencontrées dans le conseil en France : les princi-
pales structures de conseil que sont les coopératives et né-
goces, les chambres d’agricultures, les entreprises privées et 
les instituts techniques sont présentes. L’échantillon couvre 
également des techniciens avec des anciennetés différentes 
(et une expérience professionnelle différente), des plus ex-
périmentés (plus de 25 ans d’expérience) aux moins expéri-
mentés (moins de 5 ans d’expérience). Les grandes régions 
viticoles sont également présentes, bien que les régions de 
l’Est de la France soient relativement peu représentées parmi 
les techniciens ayant répondu à l’étude. 
 

Résultats 

Pour rappel, les résultats présentés dans cette partie sont des 
résultats consolidés à l’issue des trois étapes présentées pré-
cédemment. Les résultats quantitatifs sont issus de l’enquête 
: ils sont présentés en y incluant des éléments qualitatifs issus 
des focus groupes ou des compléments apportés par les ex-
perts interrogés. 

Le numérique en viticulture 

La représentation du numérique par les conseillers viticoles  
 

 
Figure 4 : nuage de mots clés résumant la vision de la viticulture numérique par les con-

seillers viticoles exprimée à travers le choix de 2 mots (110 réponses) 

Quatre-vingt-cinq pour cent des conseillers ont répondu à la 
question, ouverte et facultative, sur leur vision de la viticul-
ture numérique, ce qui reflète leur intérêt pour le sujet. La fi-
gure 4 présente les réponses des conseillers.  
Le terme le plus cité est « précision ». Il n’est pas visible sur la 
figure 4 pour faciliter la lecture des autres mots cités. Ce 
terme peut représenter ce qu’apporte les outils numériques, 
par exemple des outils de mesures précis ou en temps réel, 
pour gagner en précision dans la réalisation des conseils. Ce 
terme fait aussi explicitement référence à la Viticulture de 
précision, terme utilisé depuis les années 2000 (Tisseyre et al, 
2007) ce qui reflète chez certains techniciens la connaissance 
du sujet. 
Pour 30 % des conseillers, le terme « viticulture numérique » 
évoque la traçabilité (associée aux contraintes 
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réglementaires) ou les technologies les plus médiatisées 
telles que les drones, les smartphones ou les robots. Pour une 
minorité de conseillers, cela évoque des notions plus tech-
niques et spécifiques de la viticulture de précision comme la 
géolocalisation, l’imagerie ou encore la modélisation.  
De nombreux conseillers ont également fait le choix de ré-
pondre en évoquant ce que leur apporte le numérique au 
quotidien. Plus de la moitié des conseillers ont choisi des 
termes liés à l’efficacité (« rapidité », « réactivité », « optimi-
sation ») ou à la qualité (« précision », « professionnalisme ») 
de leur conseil. Selon eux, la viticulture numérique est égale-
ment un facteur de sécurité et peut induire des changements 
d’organisation (« instantanéité », « anticipation »). Des 
craintes apparaissent toutefois avec des termes relatifs à la 
« complexité » des outils, la « lourdeur » des saisies ainsi que 
leur « fiabilité » qui pourrait être défaillante. 
Enfin, pour 30% des conseillers, le terme « viticulture numé-
rique » évoque l’« avenir », l’innovation (« progrès », « moder-
nisme ») et leur semble « indispensable ». Malgré une vision 
globale plutôt positive du numérique, 14% d’entre eux s’esti-
ment en « retard » sur le sujet. Ce sentiment de retard de la 
filière viticole par rapport aux autres filières a d’ailleurs été 
confirmé lors de plusieurs entretiens.  
Ces premiers résultats permettent de comprendre la repré-
sentation qu’ont les conseillers viticoles du numérique en vi-
ticulture. Selon eux, il est indispensable d’intégrer le numé-
rique dans les réflexions actuelles sur leur métier, et de nom-
breux conseillers pensent que l’usage d’outils numériques 
sera incontournable à l’avenir.  
 

La place du numérique dans le métier de conseiller viticole 
Afin de connaître les impacts du numérique dans le métier 
des conseillers viticoles, il est nécessaire de mieux connaître 
ces métiers. Une approche simple a été utilisée (Figure 5) 
pour décrire ce métier et identifier la place que peut y occu-
per le numérique :  

 
Figure 5  : approche utilisée pour décrire le métier des conseillers viticoles et les outils 

numériques associés 

La figure 5 propose de caractériser le métier de conseiller vi-
ticole par un ensemble de missions ; par exemple, l’accompa-
gnement agronomique pour la protection des vignes contre 
les maladies est une mission du conseiller. Ces missions sont 
réalisées à partir de plusieurs fonctions : si l’on considère l’ac-
compagnement pour la protection des vignes, plusieurs fonc-
tions y sont associées, telles que caractériser l’état sanitaire 
des cultures, localiser une maladie et enregistrer les pratiques 
du viticulteur. Ces fonctions mobilisent des compétences et 
peuvent s’appuyer sur des outils qui peuvent être numé-
riques. Cette étude se focalise exclusivement sur les outils nu-
mériques tels que des capteurs, des systèmes de géolocalisa-
tion ou encore des outils de saisie et de communication.  
La figure 6 illustre les fonctions que remplit le numérique 
dans la réalisation des principales missions des conseillers. 
Ces résultats ont été construits à partir des témoignages des 
techniciens et des regards des experts.  

 
 

Figure 6 : la place du numérique dans le conseil viticole 
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Pour les missions reliées à l’expertise agronomique, le numé-
rique est essentiellement utilisé pour des fonctions de géolo-
calisation et de caractérisation du milieu. Il s’agit d’utiliser des 
outils permettant de réaliser des mesures précises et objec-
tives sur l’environnement du viticulteur. Le numérique cons-
titue alors un élément permettant d’améliorer la qualité du 
conseil. De plus, il s’agit pour certains techniciens d’une 
preuve de conscience professionnelle vis-à-vis de leurs viticul-
teurs. 
Le contrôle du respect des normes (doses de produits phyto-
sanitaires, dates des travaux, localisations) est aujourd’hui un 
aspect central des missions du conseiller et il est amené à se 
renforcer à l’avenir. Le numérique est perçu et utilisé par les 
techniciens pour faciliter, sécuriser et automatiser ce con-
trôle.  
D’autres usages du numérique sont moins spécifiques du mé-
tier de conseiller viticole. C’est le cas par exemple des outils 
de calcul (estimation de risques ou de quantité d’intrants, es-
timations de coûts), ainsi que l’enregistrement et le partage 
des pratiques. Plusieurs conseillers ont témoigné d’une réelle 
attente en termes de connexion entre outils numériques et 
d’automatisation des processus pour simplifier la production 
du conseil. 
En résumé, le numérique représente surtout des outils qui 
peuvent accompagner les conseillers dans l’exercice de leurs 
missions. Premièrement, il est perçu comme un moyen de 
s’adapter à la diversité de leurs fonctions et la diversité des 
exploitations viticoles qu’ils conseillent ; c’est en particulier le 
rôle d’outils d’expertise, permettant d’objectiver des obser-
vations et de prévoir des risques à partir de modèles dans des 
conditions qui peuvent varier d’un viticulteur à un autre, voire 
d’une parcelle à une autre. C’est également un moyen de fa-
ciliter le conseil grâce à des supports de saisie sur le terrain 
ou à distance. La possibilité d’échanger tous types d’informa-
tions, parfois de manière instantanée, peut avoir des impacts 
forts en termes de communication et d’organisation de leur 

travail. Enfin, la troisième grande fonction du numérique en 
viticulture est la sécurisation du conseil par rapport à la régle-
mentation, à partir de la traçabilité, le stockage d’informa-
tions et l’utilisation d’outils de contrôle du respect des 
normes environnementales et réglementaires. 
 

Comment le numérique est-il utilisé aujourd’hui par les 
conseillers ? 

Les outils numériques utilisés 
Le numérique est régulièrement utilisé par les techniciens 
comme outil de travail : une étude sur les usages du smart-
phone en agriculture, réalisée dans le cadre de l’Observatoire 
des usages de l’agriculture numérique, a montré que 90% 
d’entre eux utilisent leur ordinateur quotidiennement et 60% 
utilisent les smartphones ou les tablettes dans un cadre pro-
fessionnel. Les outils mobiles sont principalement utilisés 
comme moyen de communication et de partage d’informa-
tions. Toutefois, des fonctionnalités évoluées associées aux 
outils mobiles restent peu utilisées : par exemple, seulement 
15% des conseillers utilisent plus d’une fois par mois des appli-
cations dédiées à leur métier comme des applications d’ar-
pentage, de météo ou encore de partage de photographies 
(Lachia, 2017). 
Une part significative des techniciens utilise également 
d’autres outils plus spécialisés comme des GPS (50% des tech-
niciens) ou des capteurs fixes tels que les stations météo 
(60%). Cette utilisation reste cependant occasionnelle, les 
techniciens dépassant rarement quelques utilisations par 
mois. Les capteurs portables ou embarqués, tels que les N-
Testers ou le Physiocap, sont utilisés par une part plus res-
treinte des techniciens (40%) qui s’en servent en général seu-
lement quelques fois par an. 
 
Usages du numérique pour la production des conseil 
 

 
 

Figure 7 : pourcentage de techniciens utilisant différents outils pour la réalisation de leurs conseils (123 réponses)

La figure 7 illustre la fréquence d’utilisation des principaux ou-
tils de la viticulture numérique par les techniciens. Les résul-
tats sont présentés en pourcentage de répondants.  
Les outils prédictifs de maladies sont les plus utilisés. En effet 
84 % des conseillers interrogés en utilisent fréquemment : la 
majorité d’entre eux les utilisent entre quelques fois par mois 

et jusqu’à tous les jours au cours de la saison. La même pro-
portion de conseillers utilise des outils de cartographie des 
sols (analyses de sols, cartes de conductivité et résistivité) 
mais les fréquences d’utilisation sont cependant plus faibles. 
Ces outils sont en général utilisés quelques fois par an, ce qui 
convient à des données variant peu au cours de l’année. Les 
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logiciels de gestion d’exploitation font aussi partie des outils 
les plus utilisés, quelles que soient les régions, à des fré-
quences plutôt annuelles ou mensuelles.  
Bien que les conseillers viticoles soient équipés de smart-
phones et tablettes, moins de la moitié d’entre eux utilisent 
des applications dédiées à leur métier. Les plus utilisées sont 
les applications d’identification des maladies ou des adven-
tices (45% des répondants). Les applications de réglage de 
matériel sont plus confidentielles puisque moins de 15% des 
techniciens déclarent en utiliser. D’après plusieurs témoi 
gnages lors des focus groupes et apports d’experts, ces der-
nières applications sont davantage utilisées par les viticul-
teurs et les tractoristes.  
Enfin, les images acquises par satellites, drones et avions sont 
utilisées par moins de 30% des conseillers. Ce résultat est à 
première vue surprenant au regard du fort intérêt exprimé 
par les conseillers lors des focus groupes mais il est en cohé-
rence avec les résultats publiés par l’observatoire des usages 
de l’agriculture numérique (Lachia, 2017) qui indiquent que 
seulement 1% de la surface viticole était concernée par ce type 
de service en 2016. 
 
Quelques spécificités régionales 
Ces résultats ont également été analysés en prenant en 
compte les types de structures des conseillers et leur région. 
Il apparaît que le type de structure dont sont issus les conseil-
lers n’a pas d’impact sur les outils qu’ils utilisent pour la réali-
sation de leurs conseils. Il est, par contre, intéressant de no-
ter quelques spécificités régionales. 
Par exemple, les outils de modélisation des maladies sont sur-
tout employés dans les régions Aquitaine, Charentes-Cognac 
et Champagne. La forte pression sanitaire et la forte valeur 
ajoutée des productions dans ces régions est un élément qui 
peut expliquer ce résultat. Le fait que nombre de ces modèles 

aient été testés, puis développés dans ces régions favorise 
aussi certainement leur utilisation. Les prestations de carac-
térisation géophysique des sols sont surtout répandues dans 
les régions Aquitaine, Languedoc et Champagne. Ces presta-
tions restent néanmoins encore très marginales : toutes cul-
tures confondues, moins de 1% des sols agricoles français ont 
été cartographiés via la conductivité ou la résistivité depuis 10 
ans. D’après l’observatoire des usages de l’agriculture numé-
rique, en viticulture, cela représente moins de 10000 ha en 
France (Lachia, 2017). Les contextes pédologiques très va-
riables, notamment la forte hétérogénéité des types de sols 
et des reliefs français, impliquent en effet des difficultés de 
mesures. D’autres facteurs tels que les faibles surfaces des vi-
gnobles, les facteurs économiques ou encore la méconnais-
sance du service sont des facteurs peuvent expliquer ce 
faible niveau d’adoption. Les résultats de cette étude ne per-
mettent pas de trancher entre ces différentes hypothèses. 
Certaines prestations commencent néanmoins à se dévelop-
per, par exemple en Bourgogne. En ce qui concerne la télédé-
tection, l’usage est principalement localisé dans le Sud-Ouest 
de la France (30% des conseillers interrogés) et en Cham-
pagne (un quart des conseillers interrogés). D’après les ex-
perts interrogés, ces spécificités régionales peuvent être ex-
pliquées par les surfaces souvent faibles mais surtout des par-
tenariats historiques avec les sociétés de services dans les ré-
gions où ces services sont développés.  
 

Les impacts du numérique sur le métier de conseiller vi-
ticole 

Les techniciens ont un rôle d’expert à l’interface entre di-
verses sources d’information 
 

 
 

Figure 8 : les techniciens ont estimé l’importance de 11 compétences spécifiques au numérique dans leur métier et leur niveau de formatio
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La figure 8 présente les besoins en formation exprimés par 
les techniciens enquêtés pour 11 compétences jugées néces-
saire à la réalisation de leur métier. Les barres noires de la  
figure 8 représentent l’importance que les techniciens accor-
dent en moyenne à chacune des 11 compétences. Ces der-
nières sont classées de gauche à droite par ordre d’impor-
tance décroissant. Ainsi, pour les conseillers interrogés, con-
naître le fonctionnement des modèles agronomiques (par 
exemple pour les risques maladies) est essentiel pour leur 
métier (note moyenne de 3,5/4 avec un écart type de 0,7). 
D’autres compétences leur semblent importantes (notes su-
périeures à 3/4): être en mesure de proposer des services clés 
en main (être équipé, réaliser la prestation de l’observation à 
la préconisation), savoir interpréter des données issues d’un 
fournisseur (cartes de conductivité, indices de végétation 
etc.), connaître les principes de base des technologies mises 
en œuvre par les outils numériques et être force de proposi-
tion sur celles que les viticulteurs peuvent adopter. 
Ces compétences sont à l’interface entre l’expertise tech-
nique et la connaissance du viticulteur et de son environne-
ment agronomique. D’après ces résultats, les techniciens se 
voient donc comme des experts capables d’accompagner les 
viticulteurs dans le choix d’une technologie et d’être en me-
sure d’interpréter des données pour fournir un conseil 
adapté au contexte du viticulteur.  
 
Les conseillers ont un rôle pour la démocratisation du numé-
rique chez les viticulteurs  
Avec des notes variant de 2 à 3/4, d’autres compétences sem-
blent moins essentielles pour les conseillers répondants. Il 
leur apparaît assez important d’être en mesure de démontrer 
la rentabilité d’un outil ou d’un service, alors que savoir dé-
montrer le confort apporté par un équipement ne semble pas 
faire partie de leur rôle. Les focus groupes ont apporté 
quelques compléments à ces chiffres : en effet, il est apparu 
que lorsque les viticulteurs sollicitent leurs conseillers, il s’agit 
le plus souvent de questions économiques sur les outils nu-
mériques : coût direct et coûts annexes des équipements et 
services (abonnements, maintenance), mais surtout de ques-
tions sur le retour sur investissement. Outre cette dimension 
économique, plusieurs conseillers ont de plus souligné qu’ils 
peuvent être sollicités sur des aspects relevant du confort de 
travail, par exemple en démontrant un gain de temps ou par-
tageant des expériences sur la diminution du stress ou le con-
fort physique apporté par certaines solutions. En apportant 
ces arguments sur des outils particuliers, mais aussi sur le nu-
mérique de manière générale (smartphones, tablettes, ré-
seaux sociaux par exemple), certains conseillers adoptent 
une posture d’ambassadeurs du numérique auprès de leurs 
viticulteurs.  
Peut-être en lien avec ces deux derniers aspects, les conseil-
lers pensent également, avec une moyenne de 2,7/4, qu’être 
critique sur les offres existantes (c’est-à-dire les technologies 
actuelles et médiatisées) est assez important dans leur mé-
tier. Cependant, ce n’est pas leur rôle principal et plusieurs 
conseillers ont souligné lors des focus groupes qu’ils atten-
daient que ce type de service soit proposé par leur struc-
ture avec la mise en place de services de veilles techniques et 
commerciales, de réunions d’informations et l’identification 
d’une personne référente. 
Enfin, pour la majorité des conseillers, les trois dernières com-
pétences ne sont pas vraiment requises pour leurs missions 

principales : avec une moyenne de 2,2/4, aider les viticulteurs 
dans le réglage de leurs équipements (consoles, logiciels, 
capteurs…) n’est pas une priorité. A fortiori, saisir les infor-
mations de leurs clients sur des logiciels et être référent en 
informatique et réseaux de communication ne semble pas 
être des priorités pour leur métier de conseiller en viticulture. 
Pour aller plus loin, ces résultats ont été analysés en compa-
rant les notes obtenues par type de structure. Ainsi, des spé-
cificités ont pu être mises en évidence pour les consultants 
indépendants qui ont attribué davantage de notes extrêmes 
que les autres structures. Notamment, pour cette catégorie 
de conseillers, l’interprétation des données issues d’un four-
nisseur (compétence 3) est jugée plus importante (moyenne 
de 3,8/4 contre 3,2/4 pour toutes les autres structures con-
fondues). Autre différence notable : savoir démontrer la ren-
tabilité d’une solution dans la situation du viticulteur est éga-
lement plus important pour les sociétés indépendantes (note 
moyenne de 3,2/4 contre 2,5/4 pour les techniciens des struc-
tures collectives). Notons toutefois que cette analyse reste 
qualitative, la variabilité des réponses ne permet pas de 
mettre en évidence de différences statistiques significatives 
entre ces deux groupes. 
Les notes attribuées par les conseillers et les compléments 
apportés par les focus groupes montrent que le numérique 
est considéré comme impactant profondément les pratiques 
des conseillers, tant dans le type d’accompagnement qu’ils 
peuvent proposer aux viticulteurs que dans la façon de réali-
ser ces conseils. 
 
Les conseillers ne se sentent pas assez formés 
Au cours de l’enquête, les techniciens ont également été in-
terrogés sur leur ressenti en termes de formation sur le nu-
mérique pour chacune des compétences mentionnées. Les 
barres grises de la figure 8 représentent le niveau de compé-
tence que les techniciens estiment maîtriser.  
Quelle que soit la compétence considérée, le niveau de for-
mation ressenti n’excède jamais la note de 3 (4 correspon-
dant au niveau de formation maximale). Pour 9 compétences 
(sur les 11) de la figure 7, la moyenne des notes est en dessous 
de 2,5 sur 4: pour aucune des compétences proposées, les 
conseillers ne s’estiment tout à fait assez formés. Pour hiérar-
chiser et prioriser besoins en formation, un indicateur empi-
rique considérant simultanément l’importance de la compé-
tence pour exercer le métier et le niveau de formation res-
senti a été utilisé. Cet indicateur considère l’écart entre l’im-
portance de la compétence et le niveau de formation ressenti 
pour l’exercer. Bien que critiquable, cet indicateur fait l’hypo-
thèse qu’un niveau de formation ressenti comme faible ne 
constitue pas un enjeu lorsque la compétence est jugée peu 
importante (écart faible) alors qu’il est susceptible de présen-
ter un problème lorsque la compétence est jugée indispen-
sable (écart important). Remarquons que cet indicateur est 
estimé à partir des moyennes des réponses et qu’il peut gom-
mer des disparités importantes. 
L’écart le plus important est observé pour la compétence 3. 
Elle concerne la capacité à interpréter des données produites 
par un fournisseur de services : c’est important pour les con-
seillers (moyenne de 3,2/4) mais le niveau de formation res-
senti est parmi les plus faibles (moyenne de 2,1/4). Les con-
seillers ne se sentent pas assez armés pour en déduire un con-
seil adapté aux besoins du viticulteur à partir des données 
brutes ou élaborées issues directement d’un fournisseur. 
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L’un des cas d’usage cité par les conseillers a été par exemple 
la télédétection : comprendre la signification de la donnée 
mesurée (par exemple un indice de végétation), et évaluer si 
le service est adapté au besoin du viticulteur (par exemple si 
une prestation par avion, drone ou satellite est la plus perti-
nente), suppose de connaître les principes techniques 
comme la signification de la valeur mesurée, et les conditions 
d’acquisition, comme par exemple la date d’acquisition ou la 
résolution spatiale. La nécessité d’avoir les connaissances 
permettant d’interpréter correctement les informations des 
fournisseurs peut être appliquée de la même manière aux 
systèmes de géolocalisation, ou encore au choix d’une appli-
cation smartphone pour un besoin précis. Les autres compé-
tences indispensables pour lesquelles il y a un besoin de for-
mation sont les compétences 1 et 4, relatives à la connais-
sance des principes de base des modèles agronomiques et 
des technologies. En effet, la connaissance de certains prin-
cipes théoriques peut apporter des éléments nécessaires 
pour paramétrer au mieux certains modèles et certains équi-
pements de l’agriculture numérique. Ce sont aussi des élé-
ments permettant de rester critiques lorsque les conditions 
d’utilisation particulières l’imposent ; par exemple lorsqu’un 
outil ne peut être utilisé que dans certaines conditions, ou si 
celui-ci nécessite que le viticulteur connaisse et saisisse des 
paramètres particuliers. 
Les autres besoins en formation concernent la connaissance 
de l’offre commerciale en agriculture de précision afin d’être 
force de propositions sur des services et technologies adap-
tées au contexte de leurs viticulteurs (compétences 5 et 6). 
Enfin, l’information sur la rentabilité des équipements et ser-
vices de la viticulture numérique est également une lacune 
pour les conseillers interrogés. 
Les conseillers viticoles ne se sentent pas particulièrement 
formés sur les questions relatives aux équipements (réglage 
de matériel, saisie de données, communication entre outils 
etc.), mais cela ne semble pas pénaliser leurs missions au re-
gard de leur importance dans leurs métiers. 
 
L’accompagnement des conseillers viticoles 
L’une des spécificités du numérique est qu’il s’agit d’un do-
maine en mutation très rapide. Etant donnée la diversité des 
missions des conseillers, les spécificités régionales et la varia-
bilité des besoins des viticulteurs, se former à la viticulture 
numérique impliquerait un accompagnement à la fois sur me-
sure et évolutif. Les contraintes sont donc fortes pour la mise 
en place d’un tel accompagnement, nécessitant du temps et 
des ressources. 
A partir des questions ouvertes du questionnaire et des té-
moignages recueillis lors des focus groupes, des leviers per-
mettant de lever ces difficultés ont été identifiés. En particu-
lier, la formation continue, qui peut prendre des formes di-
verses, est apparue comme le meilleur accompagnement 
d’après les conseillers. Pour répondre aux besoins en forma-
tion identifiés précédemment, l’objectif de la formation con-
tinue serait d’intégrer des apports fondamentaux sur les prin-
cipes de base de certains outils et méthodes de la viticulture 
numérique, ainsi que des connaissances sur l’offre de service 
existante. En termes de modalités, les techniciens ont ex-
primé lors des focus groupes un besoin fort de manipulations 
sur le terrain et de retours d’expériences. Ces modalités né-
cessiteraient le recours à des ressources telles que des orga-
nismes de formation ou des experts spécialisés 

indépendants, mais aussi des experts internes aux diffé-
rentes structures de conseil. Un souhait a été exprimé d’être 
en mesure d’accéder à des sites de démonstration afin de ma-
nipuler les outils sur le terrain. La mise en place de lieux et de 
moments d’échanges est également une attente forte : le 
partage d’expérience entre conseillers, mais aussi avec les vi-
ticulteurs, est vite apparu comme l’un des meilleurs moyens 
d’acquérir de la connaissance et du recul sur la pertinence 
d’un outil. Les attentes des conseillers interrogés sur ces der-
nières modalités d’accompagnement concernent en particu-
lier : 

• La production du conseil en tant que tel, comme par 
exemple pour échanger sur la pertinence agronomique des 
données fournies par les outils numériques, la facilité 
d’usage de ces outils ou encore le professionnalisme des 
conseils obtenus tant sur le fond (qualité des données) que 
sur la forme (support numérique, ergonomie).  

• L’appropriation d’éléments pour répondre aux sollicitations 
des viticulteurs, tels que des éléments techniques et retours 
d’expériences pour aider à l’interprétation de données. 

• La résolution de problèmes rencontrés par les viticulteurs, 
par exemple sur les échanges de données ou encore des 
problèmes de paramétrages d’outils. 

• L’appropriation de caractéristiques techniques pour être 
force de proposition sur l’utilisation des outils et services, 
comme sur le confort de travail, l’ergonomie et même par-
fois sur le retour sur investissement. Sur ce dernier point, 
beaucoup de conseillers estiment toutefois que l’on 
manque de recul sur les questions économiques.  

Il est intéressant de noter que, via les questions ouvertes du 
questionnaire en ligne ainsi que lors des focus groupes, les 
conseillers se sont montrés ouverts et enthousiastes vis-à-vis 
de la mise en place de partenariats entre leurs structures, les 
entreprises et la recherche. Ils se sont ainsi vus comme des 
acteurs du développement des outils de la viticulture numé-
rique, qui peut être vue comme une opportunité leur permet-
tant d’en être les experts et les ambassadeurs. Enfin, la maî-
trise d’outils et de certains concepts théoriques de l’agricul-
ture numérique est, pour les conseillers rencontrés, un 
moyen d’augmenter leur champ de compétences et d’amé-
liorer leur image vis-à-vis des viticulteurs, ainsi que du grand 
public. 
 

Conclusion 

Il convient tout d’abord de rappeler que cette étude présente 
la vision d’un échantillon de conseillers viticoles. Un élargisse-
ment de l’échantillon ou la comparaison à d’autres vignobles 
serait une poursuite intéressante de cette étude. 
 
Cette étude a montré qu’en viticulture les conseillers avaient 
globalement une vision assez positive et réaliste du numé-
rique : selon eux, le numérique est incontournable et aura un 
rôle important dans l’avenir de la filière, même s’ils consta-
tent un certain retard. Les outils numériques sont déjà une 
réalité dans leur quotidien, comme en témoigne leur fort 
taux d’équipement en ordinateurs portables et smartphones. 
Comme le montre l’importance qu’ils attribuent à des mis-
sions spécifiques au numérique, les conseillers sont cons-
cients des modifications que les outils numériques vont en-
traîner sur leurs missions et leur rôle auprès des viticulteurs 
dans un avenir proche. Si ces changements peuvent être 
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anxiogènes pour certains conseillers, la majorité d’entre eux 
y voit au contraire une opportunité de retrouver une place ca-
pitale dans l’accompagnement des viticulteurs. Cette étude 
montre en effet qu’ils pensent avoir un rôle central pour ras-
surer les viticulteurs et les aider à prendre du recul dans leurs 
usages des outils numériques. 
Cette étude met néanmoins en lumière le fait que les conseil-
lers ne s’estiment pas assez formés sur certaines compé-
tences spécifiques au numérique. Ils sont donc peu enclins à 
exercer leurs missions d’accompagnement autour du numé-
rique. Sur ce sujet, les conseillers semblent en attente de mo-
ments d’échanges et de démonstrations pour mieux s’appro-
prier ces outils et mieux en connaître les « conditions d’utili-
sation ». La formation des conseillers, et plus largement la 
formation de formateurs, est ainsi un enjeu majeur et l’un des 
leviers principaux pour le développement du numérique dans 
la filière viticole.  
 
Enfin, dans un contexte de transition numérique et de chan-
gement des pratiques des viticulteurs, un accompagnement 
technique sur les équipements et matériels de plus en plus 
sophistiqués va devenir incontournable. Il est intéressant de 
noter que les techniciens ayant participé à cette étude esti-
ment qu’un accompagnement sur les équipements ne fait 
pas partie de leurs missions principales. Cela pose donc clai-
rement la question de l’identification de ressources pour ac-
compagner les viticulteurs par exemple sur le réglage, l’utili-
sation ou la compatibilité des matériels agricoles. Les conces-
sionnaires qui sont les interlocuteurs locaux sur les questions 
de machinisme et de mécanique vont avoir un rôle important 
à jouer dans cette évolution.  
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L'enseignement agricole connecté  
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*Enseignants en Sciences et techniques agronomiques Pro-
ductions végétales, LEGTA Charlemagne - Carcassonne 

 
Le lycée agricole Charlemagne de Carcassonne ne 
comptait pas se laisser devancer par le numérique. 
C'est ce qu'a souhaité l'équipe d'enseignants tech-
niques du «BTSA Agronomie Productions végétales» 
qui a déposé l'an passé, auprès de la DRAAF une de-
mande de validation d'un nouveau module de forma-
tion intitulé : «AgriConnect : l'agriculture connectée 
au service d'une agriculture de haute précision» 

 

Introduction 

agriculture vit actuellement une vraie mu-
tation technologique. Les outils évoluent, 
les pratiques aussi. Chaque année, de 
nombreux outils connectés voient le jour, 

visant à faciliter le travail des agriculteurs. Cette de-
mande d’ouverture sur les nouvelles technologies 
est de plus en plus importante chez nombre d’agri-
culteurs qui souhaitent améliorer l'efficience de 
leur système de culture. De plus, les organismes 
professionnels utilisent de plus en plus ces outils, et 
des services sont créés au sein de certaines coopé-
ratives. La coopérative locale ARTERRIS compte 
maintenant un service dédié à ces outils et leurs 
techniciens sont eux-mêmes « connectés » en 
temps réel avec leur tablette. D’autre part l'archi-
tecture de la formation du BTSA qui permet à 
l'équipe pédagogique de créer, dans la cadre du ré-
férentiel de formation, leur propre module de for-
mation, appelé Module d'initiative Locale. Ce mo-
dule « (…) vise à permettre le développement d'une 
compétence professionnelle ou d'une ouverture sur 
des réalités sociales ou culturelles, sur des sciences ou 
des technologies contemporaines ». (Note de service 
DGER/POFEGTP/N2003-2047 du 2 juillet 2003). 
 
Lors de l’écriture du projet les enjeux étaient mul-
tiples : 
- Enseigner des notions clefs : itinéraire technique 
et système de culture en lien avec l’agroécologie 
(présents respectivement dans les modules 58 et 59 
du BTSA APV), 
- Mettre en place une situation d’apprentissage mo-
tivante en rendant les étudiants actifs, 
- Apprendre une méthode de recherche documen-
taire sur un sujet nouveau, 
- Eveiller l’esprit critique face vis à vis du numérique 
en agriculture, 
- Préparer les étudiants aux évolutions profession-
nelles en cours avec le numérique. 
La problématique était donc : quelle modalité péda-
gogique mettre en place face aux multiples enjeux 

posés par les outils agricoles connectés ? 
Dans la suite du texte nous présenterons : i) Comment le nu-
mérique est au service du pilotage des systèmes de culture et 
des itinéraires techniques dans une perspective 

agroécologique - ii) Quelle est la pédagogie mise en place, 
avec un retour d’expérience (des enseignants et des appre-
nants). 
 

Le numérique au service du pilotage des systèmes 
de culture et des itinéraires techniques 

Les outils connectés permettent à l’agriculteur d’optimiser le 
diagnostic de terrain pour prendre une décision. Par 
exemple, les sondes tensiométriques connectées envoient 
des données via une application à propos de l’état hydrique 
du sol d’une parcelle (voire à plusieurs endroits d’une par-
celle) ou de plusieurs parcelles (application Irrelis utilisée par 
la coopérative Arterris). Un autre exemple est l’auto-guidage 
assisté par GPS qui permet d’éviter les recouvrements ou les 
manques au sein d’une parcelle. Les outils connectés ont le 
même objectif : collecter des données sur une zone pour op-
timiser au mieux les interventions. 
Ainsi les outils connectés sont donc intéressants pour deux 
niveaux d’analyse : 
- Le diagnostic du parcellaire, qui s’établit en collectant des 
données sur plusieurs années permettant alors une connais-
sance des parcelles et leur comportement. Ainsi pour la ges-
tion des systèmes de culture, l’agriculteur peut établir un po-
tentiel agronomique de ses parcelles. Par exemple le suivi des 
profils tensiométriques des parcelles, couplé aux données 
météorologiques permet d’établir des parcelles ou des zones 
au sein des parcelles sensibles à l’enoiement. 
- Le suivi de l’évolution des cultures qui permet quant à lui de 
raisonner les interventions en cours de culture. En effet, en 
cours de culture les données collectées grâce aux outils con-
nectés permettent de piloter les itinéraires techniques : par 
exemple les images par drone évaluant la biomasse aérienne 
via la surface foliaire permettent d’ajuster des doses d’azote 
par exemple. L’utilisation d’outils connectés  permet  d'opti-
miser la prise de décision à la parcelle. 
Dans un contexte où l'agriculture doit trouver un juste équi-
libre entre performance du système de production et perfor-
mance écologique, les outils connectés apportent ce plus qui 
permet l'optimisation des données collectées et un diagnos-
tic plus précis. 
Cependant, l’utilisation d’outils connectés n’est pas forcé-
ment synonyme de performance écologique. En effet l’agri-
culteur prenant des décisions (à l’échelle du système de cul-
ture ou de l’itinéraire technique) développe sa propre exper-
tise à l’aide d’indicateurs. Ces indicateurs, bien que souvent 
qualitatifs (aspect général du couvert, développement des 
adventices…), mis en relation avec les critères de l’agricul-
teur, permettent la mise en place de règles de décision ba-
sées sur une approche empirique. Cette approche n’est pas 
incompatible avec la performance écologique si dans ses ob-
jectifs, l’agriculteur en tient explicitement compte. La règle 
de décision est alors « pondérée » au regard d’objectifs de 
performance écologique. Néanmoins, pour accréditer la com-
patibilité de l’approche empirique avec les performances éco-
logiques des systèmes, il semble important de mesurer les im-
pacts des systèmes sur l’environnement. 
Du point de vue de la formation, l’approche du pilotage des 
systèmes de culture et des itinéraires techniques via les outils 
connectés permet de décortiquer des schémas décisionnels 
en détaillant les critères pris en compte. Par exemple, pour le 
raisonnement de l’irrigation, l’étude de logiciels d’aide à la 

L’ 
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décision couplés à l’enregistrement de données de terrain 
donne à voir les éléments à prendre en compte pour une dé-
cision, qui sont les variables d’entrée du modèle. Dans 
l’exemple d’Irrelis utilisé par Arterris, les données d’entrée 
sont : type de sol et profondeur, espèce, stade de la culture 
(coefficients culturaux), météo. Les outils connectés sont 
donc des supports pédagogiques privilégiés pour présenter 
des critères utilisés pour les prises de décision. 
 

Pédagogie : à contenu innovant.... méthode inno-
vante ! 

Face aux outils connectés dont les informations foisonnent 
sur Internet mais dont les références peines à apparaître, il 
semblait opportun de mettre en place une pédagogie s’ap-
prochant de la classe inversée1: « Au départ, quand nous nous 
sommes réunis pour construire le module, on s’est dit que l’on 
ne pouvait pas penser l’enseignement de façon descendante, 
classique. Les nouvelles technologies disponibles en agriculture 
ne constituent pas un socle de connaissances stabilisé et il faut 
être réactif pour pouvoir proposer un contenu toujours actua-
lisé aux étudiants qui seront demain de futurs professionnels » 
explique F. Sanchez. Cette approche vise à casser les codes 
de la pédagogie traditionnelle où l'enseignant est le « sachant 
» et l'étudiant « l'apprenant ». Ici, les postures changent, les 
enseignants endossent un rôle d'accompagnant. 
De plus, dans le contexte de l’agriculture connectée, où les 
outils et les pratiques  évoluent rapidement, les étudiants doi-
vent développer des capacités de recueil et d’analyse de dif-
férentes sources d’informations (presse technique, scienti-
fique, témoignage d’agriculteur), et valorisation orale et 
écrite de leurs travaux. Tout comme les enseignants, ils sont 
eux aussi acteurs de la science « en train de se faire ». La re-
cherche en sciences de l’éducation souligne que «  l’école de 
demain s’oriente (...) vers  le développement des compétences  
nécessaires pour apprendre et continuer à apprendre dans la 
société  numérique ». 
Ainsi, en début de séquence, la consigne donnée aux étu-
diants était de réaliser un dossier technique sur une nouvelle 
technologie (pilotage de la fertilisation et de l'irrigation as-
sisté par smartphone, la gestion du parc matériel et l'aide à la 
conduite, station météorologique connectée...). Durant la 
deuxième année de formation (à raison de deux heures une 
semaine sur deux), les étudiants se sont positionnés par deux 
sur une thématique de leur choix et ont réalisé sur les heures 
de cours des recherches bibliographiques, des entretiens 
avec des agriculteurs… accompagnés par les enseignants. De 
plus, la salle de classe a été en partie dématérialisée en ligne 
via un site de partage, Pearltrees, permettant aux étudiants 
d’échanger, de partager et de publier du contenu, accessible 
en permanence. A la fin de la séquence, les étudiants présen-
tent les résultats de leurs travaux à l’oral et à l’écrit. Cette 
mise en commun est l'occasion de changer la posture des étu-
diants en leur laissant l'opportunité de « faire le cours » à leurs 
camarades et enseignants, en animant la séance avec leurs 
travaux. 
Pour les étudiants l’enjeu est d’avoir un regard critique sur les 
outils connectés : est-ce que les critères utilisés (données 
d’entrée des modèles de prise de décision) sont pertinents ? 

                                                 
1  Classe inversée : donner à faire à la maison, en autonomie, les activités de bas niveau cognitif pour 
privilégier en classe le travail collaboratif et les tâches d’apprentissage de haut niveau cognitif, en met-
tant les élèves en activité et en collaboration (Nono Tchatouo, Louis-Pascal et Baque Nathalie (2017). 

Comment travailler sur la règle de décision ? Est-ce que l’outil 
seul permet de prendre une décision (importance d’autres 
facteurs comme la disponibilité du matériel par exemple) ? 
Avoir un regard critique vis-à-vis du numérique et des conseils 
délivrés est indispensable si on imagine que les outils connec-
tés seront aussi développés par des firmes qui orienteront les 
solutions vers des produits de leur gamme. Dans ce contexte-
là, une analyse critique des outils est importante pour  assurer 
un conseil indépendant. 
 

Retour d’expérience 

Point de vue des enseignants : De par le contenu nouveau du 
module, les enseignants ont été poussés à collaborer (agro-
nomie, agroéquipement, documentation) : « lorsqu’on se 
trouve face à des nouveaux outils, et des nouveaux savoirs, on 
va plus naturellement vers les collègues d’autres disciplines. Le 
contenu est nouveau pour tout le monde et sa compréhension 
fait appel à plusieurs champs disciplinaires, on a besoin les uns 
des autres. C’est très enrichissant ! » explique F. Sanchez. Pour 
exemple, des sorties pédagogiques sur la démonstration du 
GPS ou encore l'utilisation du drone, ont été organisées. Au-
delà des approches agronomiques expliquées lors des inter-
ventions, la présence de Jérôme Delmas, professeur d'agroé-
quipement, a été très utile pour les approches pratiques des 
outils (fonctionnement, réglages, coûts...). 
De la même manière, face aux sources documentaires nom-
breuses et variées, une séance pluridisciplinaire a été réalisé 
avec Sylvie Toustou, enseignante documentaliste afin d'ap-
profondir les champs de recherche, réalisé une bibliographie 
normalisée, des revues de presse... 
Sur le plan des apprentissages, l’approche en classe inversée 
a initié un rapport différent entre les enseignants, les étu-
diants et le savoir : « le contenu même du module requestionne 
la manière d’enseigner et cela permet d’une certaine manière 
d’être plus proche des étudiants car nous apprenons aussi avec 
eux sur les nouveaux outils disponibles » raconte S. Ricard. En-
seignants et étudiants font alors ensemble l’expérience l’ac-
quisition de nouveaux savoirs. 
 
Point de vue des étudiants : Les étudiants reconnaissent vo-
lontiers que cette situation d’apprentissage est motivante « 
on est beaucoup plus actif que lors d’un cours classique, car 
c’est nous qui allons chercher l’information et on se pose pleins 
de questions : est-ce que c’est valide, comment la technologie 
fonctionne, à quoi elle sert etc. Et puis c’est valorisant car les 
enseignants nous font confiance lors des restitutions orales, car 
finalement c’est nous qui faisons le cours ! » explique une étu-
diante. Ainsi, outre la valorisation des étudiants, la pédagogie 
en classe inversée permet aussi l’acquisition d’une méthode 
de travail face à des nouveaux savoirs : « On apprend à recher-
cher des informations importantes, et pas uniquement dans la 
presse scientifique, mais aussi dans le vécu des agriculteurs » 
développe cette même étudiante. Au fur et à mesure du mo-
dule, une réflexion s’est engagée, notamment avec l’ensei-
gnante documentaliste, sur la gestion des connaissances. 
« Aller interviewer des agriculteurs sur leurs pratiques en lien 
avec les outils connectés, cela permet de récupérer des infor-
mations qui sont très importantes et qui contribuent aussi à 

Pédagogie de la classe inversée : place des outils et ressources numériques dans cette forme d’ensei-
gnement. Adjectif.net Mis en ligne le mercredi 26 avril 2017). 
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enrichir la connaissance qu’on a de l’outil. La presse technique, 
les salons sont aussi des canaux pour s’informer. Toutes les 
sources ne contribuent pas de la même façon au sujet, mais je 
me suis rendu compte qu’on ne pouvait pas comprendre la 
complexité des outils uniquement en suivant des cours » dé-
taille un étudiant. 
 

Discussion et conclusion 

L’arrivée des outils connectés modifie le métier de conseiller 
agricole. On peut se demander quelle sera la place du conseil 
humain si des outils permettent aux agriculteurs de prendre 
des décisions ? Si on en croit les prospectives proposées par 
Jean-Marie Séronie2, l’avenir des agriculteurs pourrait s’appa-
renter à cela « Grâce à son réseau d’un millier de sondes implan-
tées, elle [l’agricultrice] voit sur son écran toutes les cartes né-
cessaires pour prendre les décisions agronomiques optimales. 
Sur ce même écran géant - en fait la baie vitrée de son bureau - 
Caroline peut surveiller l’avancement des trois tracteurs auto-
nomes actuellement au travail ». On peut alors penser qu’avec 
l’arrivée du numérique, les agriculteurs seront autonomes et 
performants dans la gestion de leurs systèmes. 
Cependant, il est nécessaire d’adopter un regard critique vis-
à-vis de ces outils. En effet le conseil délivré par les outils con-
nectés est standardisé car la règle de décision est unique : il 
est alors important d’interpréter les résultats à la lumière des 
objectifs de l’agriculteur (et de ses contraintes). Il faudra 
donc que les conseillers agricoles de demain aient la capacité 
d’analyser le fonctionnement des outils connectés pour à la 
fois guider les agriculteurs dans l’utilisation des outils et pour 
interpréter les résultats in situ. 
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Une révolution et une rupture 

agriculture doit se réinventer et passer par 
les fourches du numérique, il s’agit d’une 
révolution et d’une rupture. 
Les révolutions ne tombent pas du ciel ; 

elles n’apparaissent pas mystérieusement. Elles 
sont le fruit de conditions particulières, réunies à un 
moment de l’histoire, où des séries de mutations ra-
dicales s’imposent. La démographie, le climat et 
l’environnement, sont les trois grands défis du 
21ème siècle. Ces trois éléments sont indissociables, 
ils seront les grands challenges d’une société mon-
dialisée de 10 milliards d’habitants inéquitablement 
répartis sur la planète. L’agriculture dans sa diver-
sité sera au cœur de ces défis.  
Le numérique est une rupture comme l’humanité 
en a peu connu. Le numérique génère une grande 
quantité d’innovations, repense la communication 
et revoit la façon d’émettre, de recevoir, de stocker 
et de travailler l’information. Les effets du numé-
rique sur l’agriculture sont nombreux : gestion des 
risques, financement, recherche et développe-
ment, agriculture de précision (smart agri), conseil, 
formation et gestion des marchés sont autant de 
domaines où le numérique aura des impacts. 
Le triptyque : nouveaux outils, nouvelles communi-
cations et big-data nécessitent une approche nou-
velle. Un nouveau monde, qui va associer l’alimen-
tation, les matières et énergies renouvelables, le bio 
design, le numérique et les smart-grids, est à inven-
ter.  
 
Une évolution, où l’on choisit délibérément d’être ac-
teur ou spectateur, est inéluctable. La seule question 
qui soit est donc de savoir si on désire agir ou subir la 
renaissance qui se dessine ! 
 

L’agriculture au cœur des enjeux du 21ème 
siècle 

L’agriculture est la réponse première aux besoins 
alimentaires des populations sédentarisées de plus 
en plus citadines. Elle a vocation à devenir égale-
ment une solution pour l’environnement. Elle sera 

au centre de bien des enjeux du 21ème siècle :  
Des enjeux économiques - La fonction première de l’agricul-
ture est de satisfaire les besoins alimentaires mondiaux, ce 
qui est loin d’être un objectif atteint. Dans un marché 

mondialisé - que ce soit pour les grands groupes, les PME ou 
les exploitations agricoles – la compétitivité est un enjeu ma-
jeur. La production de matières premières agricoles est su-
jette à de nombreux aléas : climatique, environnemental, sa-
nitaire… qui peuvent faire varier considérablement les rende-
ments, même si les risques sont de plus en plus maîtrisés. 
Dans un marché mondialisé, nous pouvons passer très vite 
d’une situation de pénurie à une situation excédentaire qui a 
du mal à être régulée. L’impact sur la filière est important et 
fragilise les entreprises.  
Des enjeux environnementaux - La maîtrise des enjeux envi-
ronnementaux par l’agriculture et l’agroalimentaire consti-
tue un élément clé de compétitivité et de durabilité. Les 
grands enjeux environnementaux sont au nombre de quatre : 
l’atténuation et l’adaptation au changement climatique, la 
préservation de la biodiversité, l’accès aux ressources pre-
mières, la protection de la santé humaine. Le consommateur 
est de plus en plus soucieux de la qualité de son alimentation. 
Les préoccupations liées aux risques alimentaires portent gé-
néralement sur les risques microbiologiques, les polluants 
chimiques, les résidus de pesticides, la falsification des pro-
duits, le mauvais usage des additifs alimentaires, la présence 
d’organismes génétiquement modifiés, les allergènes, les ré-
sidus de médicaments vétérinaires utilisés pour la production 
animale.  
Des enjeux sociaux - Selon l’âge, le milieu social, le lieu de con-
sommation, la quantité et la qualité de l’alimentation varient. 
L’alimentation évolue aussi suivant les époques, le niveau de 
revenu et l’offre disponible de produits alimentaires. Parallè-
lement, se pose la question du gaspillage alimentaire. Ce gas-
pillage marque toutes les étapes de la chaîne alimentaire : 
production agricole, opération avec récolte et stockage, 
transformation, distribution et consommation. Les causes de 
gaspillage divergent. Pour les pays émergents, il s’agit essen-
tiellement de problèmes de stockage des denrées alimen-
taires. Pour les pays occidentaux, le gaspillage est surtout lié 
à des destructions en aval par la distribution et la consomma-
tion.  
 
En quelques mots, la question posée est de savoir si le numé-
rique nous aidera à résoudre ces immenses défis du XXIe siècle ?  
 

« Connectée », c’est le mot d’ordre de l’agriculture 
de demain 

Que ce soit en agriculture ou dans tout autre secteur écono-
mique, le numérique doit répondre à de nombreuses attentes 
: attentes des agriculteurs, attentes de la société, attentes 
des institutions. Le numérique est un moyen de les satisfaire. 
Les attentes de la société et des agriculteurs ne sont pas fon-
damentalement différentes. Les agriculteurs ont le souci de 
la réduction de la pénibilité du travail, de la sécurisation des 
systèmes, de l’aide au pilotage de l’exploitation, de la simpli-
fication des démarches administratives. Le citoyen consom-
mateur et les institutions qui le représentent ont en ce qui les 
concerne, le souci de la sécurité alimentaire, de la traçabilité 
des aliments, du maintien et même du rétablissement des 
équilibres naturels parfois mis à mal.  
C’est dans la relation du service que se crée la valeur. Imagi-
ner le sol, l’animal ou la machine connectée doit partir des be-
soins et des préoccupations des agriculteurs pour apprécier 
convenablement la façon dont le numérique va impacter 

L’ 
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l’agriculture. Aucune technologie, aussi sophistiquée soit-
elle, ne peut servir à quelque chose si elle ne correspond pas 
à un besoin. 
 

Le numérique en agriculture : pour quoi faire ?  

L’avancée technologique aura un rôle majeur dans la réduc-
tion de la pénibilité. Les assistants de toutes sortes, robots, 
exosquelettes, monitoring, vont aider ou se substituer pro-
gressivement à l’Homme. Les choses sont déjà en place dans 
certaines productions. L’entreprise agricole telle que nous la 
connaissons aujourd’hui utilise d’ores et déjà des objets con-
nectés dans le processus de production pour produire plus et 
mieux. Nous sommes seulement aux prémices d’une roboti-
sation de l’agriculture. En élevage, les robots de traite et les 
robots distributeurs de fourrage fonctionnent de manière 
autonome et assurent une distribution automatisée des ra-
tions. Il en va de même pour les cultures. Nous avons actuel-
lement pléthore d’outils de captation de données permettant 
de scanner les parcelles. Des capteurs embarqués sur les trac-
teurs et sur les robots. Les drones et les satellites sont ca-
pables de scanner les parcelles avec une grande précision et 
aident au pilotage de l’exploitation et à la gestion des risques. 
Tous sont capables de nous fournir une quantité impression-
nante de données que l’homme le plus aiguisé à la surveil-
lance de ses parcelles ne sera jamais en capacité d’obtenir. 
Ces nouvelles technologies présentent un intérêt écono-
mique évident en permettant l’optimisation de la consomma-
tion des intrants de l’exploitation (engrais et produits phyto-
sanitaires). Les avantages sont aussi agronomiques car ces 
technologies permettent d’amoindrir l’impact environne-
mental de l’agriculture. Les objets connectés et la technolo-
gie apportés à l’agriculture permettent d’optimiser le rende-
ment des cultures et la rentabilité des parcelles cultivables.  
La recherche permanente de gains de productivité et la péni-
bilité de certaines tâches conduisent en effet les exploitants 
à recourir aux nouvelles technologies.  
 

Toutes les agricultures profiteront-elles du numérique ? 

Les effets du numérique sur l’agriculture sont nombreux : 
gestion des risques, financement, recherche et développe-
ment, agriculture de précision (smart agriculture), conseil, 
formation et gestion des marchés… sont autant de domaines 
sur lesquels le numérique aura un impact. Mais ne nous trom-
pons pas, ces avancées technologiques ont un coût qui doit 
être assumé. L’agriculteur doit s’y retrouver pour y adhérer, 
l’attrait de la technologie de pointe ne doit pas être un leurre. 
Le retour sur investissement est nécessaire, d’abord pour 
l’agriculteur, également pour la société demandeuse de plus 
de transparence et de sécurité sanitaire et environnemen-
tale.  
Malgré tout, l’agriculture reste un défi pour le numérique. 
Aux Etats-Unis comme en Europe, la conquête du secteur 
agricole est semée d’embûches. Les acteurs du monde agri-
cole ont encore peu conscience du potentiel des données 
qu’ils possèdent. Les agriculteurs américains et européens 
craignent la dépendance que l’adoption des nouvelles tech-
nologies peut générer. Parallèlement, le développement des 
nouvelles technologies en Afrique peut devenir un atout 

                                                 
1 http://www.info-afrique.com/potentiel-agriculture-numerique/  

considérable pour le continent. Comme le souligne Gilles Ba-
binet, spécialiste français du numérique : « Les multiples si-
tuations d’urgences sanitaires, agricoles, écologiques, poli-
tiques, économiques… qui traversent le continent depuis 
plusieurs décennies, sont des occasions concrètes pour ap-
préhender la complexité du monde qui vient. S’il faut globali-
ser l’innovation africaine, il s’agit aussi d’africaniser l’innova-
tion globale pour insuffler une vision du numérique davan-
tage inclusive, durable, créative et utile ». 
 
Toutes les agricultures seront donc impactées par le numérique 
et pourront en profiter si elles se donnent la capacité d’en tirer 
la quintessence. 
 

Vers un nouveau big bang agricole 

Une agriculture plus durable grâce au numérique ?  

Pour être durable, l’agriculture devra répondre à trois objec-
tifs : être économiquement viable, socialement supportable 
et environnementalement acceptable. Le numérique est une 
opportunité pour parvenir à cette durabilité tant souhaitée, 
par sa capacité à agréger et mettre en œuvre des connais-
sances. L’agriculture de demain sera économe en intrants et 
intensive en connaissances.  
C’est ce qu’ont déjà compris les promoteurs de l’agriculture 
de précision. Si l’agriculture de précision ne bouleverse pas 
les modèles existants, elle en atténue largement les impacts. 
Sans renier l’utilisation d’intrants, elle permet de mettre la 
bonne dose d’engrais, d’amendement ou de produits phyto-
pharmaceutiques, au bon endroit et au bon moment, limitant 
alors considérablement les impacts sur l’environnement. 
L'espoir des promoteurs de ces technologies est d'aboutir à 
un système d'aide à la décision efficace à grande échelle 
comme aux échelles locales, qui permettrait d'optimiser le 
rendement des investissements tout en préservant les res-
sources naturelles, financières et énergétiques. 
S’il est un continent où le numérique va permettre de retour-
ner la table en matière de développement agricole durable, 
c’est bien l’Afrique1. Il n’est pas envisageable d’y reproduire 
le modèle agricole occidental. L’opportunité en réalité con-
siste à penser un modèle nouveau pour le continent africain, 
en large partie en développant des modes d’organisation et 
des techniques numériques. Les techniques à mettre en place 
devront être conçues avec les populations locales, certaines 
techniques agricoles traditionnelles sont louables et à préser-
ver. Drones de prise de données agricoles, pièces de trac-
teurs, outils d’analyse du sol, pompes, etc. pourront prochai-
nement être produits au sein de fablabs locaux. Dans la plu-
part des cas ils seront conçus grâce à des logiques open-
source. Ce sont les Africains qui feront émerger leurs propres 
modèles agricoles.  
Nous voyons aussi arriver notamment dans la Silicon Valley 
des expérimentations radicales comme l’agriculture cellu-
laire2 moins gourmande en espace que l’agriculture tradition-
nelle. Elle pourrait offrir des solutions pour approvisionner les 
villes de demain, lieu premier de concentration de la popula-
tion mondiale. Il n’en reste pas moins que l’agriculture tradi-
tionnelle aura un rôle essentiel pour rétablir les grands 

2 http://www.atelier.net/trends/articles/nourrir-smart-city-de-demain-grace-agriculture-cellu-
laire_442661  
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équilibres naturels tout en permettant l’approvisionnement 
en nourriture des populations. 
 

D’une économie de marché à une économie de réseaux ? 

L’agriculture est un vaste puzzle de micro-entreprises de 
taille et de finalités différentes. Certaines sont spécialisées, 
d’autres vont produire de la nourriture, de l’énergie, des ser-
vices (accueil à la ferme). Elles ont, à l’échelle d’un territoire, 
beaucoup d’interactions entre elles mais les systèmes de 
commercialisation sont concentrationnaires vers des cen-
trales de vente (privées ou coopératives) régulant mal les flux 
de denrées et générant des fluctuations de prix importantes. 
Les agriculteurs n’ont aucune prise sur l’évolution des prix de 
leurs récoltes. Depuis peu, grâce aux technologies numé-
riques, nous voyons apparaître les premières plateformes de 
commercialisation comme ComparateurAgricole en France 
ou MLouma3 et M-Farm4 au Sénégal. D’autres exemples exis-
tent en Inde ou en Amérique Latine.5 Il n’est pas utopique 
d’imaginer demain la mise en place de smartgrids6 pour 
l’énergie ou les services environnementaux telle que la cap-
tation du carbone. 
 

L’agriculture au cœur de l’économie de demain grâce au 
numérique ? 

L’agriculture va évoluer de sa fonction régalienne de nourrir, 
à une multitude de fonctions en prise directe avec le dévelop-
pement durable. La fonction historique restera bien sûr la 
production d’aliments. Nous allons lui ajouter la capacité de 
restaurer la biodiversité et les écosystèmes, la capacité de dé-
polluer l’eau, l’air et les sols. Nous allons également y ajouter 
la capacité de produire de l’énergie et des biomatériaux à par-
tir de la biomasse. L’agriculture interviendra également dans 
le stockage du carbone et donc dans l’atténuation des gaz à 
effet de serre.  
Nous parlerons demain d’agriculture augmentée grâce à l’in-
telligence artificielle. Ce n’est en réalité qu’une forme de cal-
cul hyper puissant confiée à des machines dotées d’une capa-
cité et d’une rapidité de calcul presque sans limite, permet-
tant de résoudre des algorithmes qu’aucun cerveau humain 
ne sera jamais capable de résoudre. Les possibilités offertes 
sont énormes en matière de compréhension, de prévision, 
d’alerte, de planification, d’évaluation de performance, de 
modélisation, de simulation, etc. La simulation d’une entre-
prise agricole dans son environnement est désormais pos-
sible. Nous pouvons anticiper une vente, modéliser un prix, 
prévoir un rendement, conduire un troupeau. Ces tâches peu-
vent désormais s’automatiser. Le risque peut être simulé, des 
prévisions établies avec certitude, les tâches planifiées. 
Sommes-nous prêts à franchir ce cap ? Pas sûr, notre éduca-
tion a formaté notre cerveau pour que nous puissions ré-
pondre à ces problématiques. La question centrale est dans 
notre capacité à confier à la machine ces tâches rationnelles, 
répétitives, fondées sur la logique. La pensée cartésienne an-
crée par des siècles d’apprentissage n’est pas prête et pour-
tant nous pouvons désormais penser que ceux qui franchi-
ront ce pas seront les gagnants. Le temps n’est plus à rentrer 
du numérique dans nos métiers mais à rentrer nos métiers 

                                                 
3 https://www.mlouma.com/  
4 https://mfarm.co.ke/  

dans l’ère du numérique, à nous concentrer sur ce que la ma-
chine ne peut pas faire. 
A quoi bon se priver de cette opportunité nouvelle ? Si nous ne 
le faisons pas, nous délèguerons demain la décision à ceux qui 
l’auront compris avant nous !  
 

Agir ou subir, à nous de choisir 

Nous déconditionner de ces fonctionnements demande d’in-
venter de nouvelles pratiques, de vivre des exercices, des 
jeux dans des institutions souples, avec des stratégies, des 
règles et des rôles évolutifs. La libération des tâches fasti-
dieuses que nous voulons essentielles nous permettra de 
nous concentrer sur ce qui est nécessaire à la réussite : la vi-
sion globale, la détermination d’objectifs, la pose des problé-
matiques. Pour réussir, nous devons mobiliser en nous des 
valeurs rangées au placard des futilités : l’intuition, la cons-
cience, la créativité. Cela nécessite un changement fonda-
mental. L’innovation n’est pas dans les outils mais dans la ma-
nière de procéder. Elle doit toucher le cœur de notre compor-
tement. La réussite n’est plus cartésienne, elle devient glo-
bale, Edgar Morin prend le pas sur Descartes. Innover c’est 
bricoler, l’innovation devient frugale, il n’y a pas d’idées stu-
pides a priori. L’objectif est de concevoir des services inno-
vants pour faciliter la prise de décision.  
Le numérique est une ressource additive et même si l’écono-
mie de marché s’est appropriée le numérique et en tire des 
profits colossaux, les plus belles réalisations relèvent du com-
mun. Internet s’est généralisé grâce à la liberté du net voulu 
par Tim Berners-Lee. La plus grande encyclopédie du monde 
qu’est désormais Wikipédia est aussi issue du domaine du 
commun. Il en va de même pour les logiciels libres. Face à 
l’omniprésence des GAFAM et demain des BATX chinois, l’Eu-
rope associée à l’Afrique doit regarder de près cette « troi-
sième voie ».  
Une charte d’utilisation des données agricoles est également 
nécessaire à l’échelle de l’Europe. Il apparaît nécessaire que 
l’agriculteur conserve la maîtrise de l’usage des données qui 
sont générées et collectées sur son exploitation par les divers 
partenaires. Il doit pouvoir à tout moment se retirer d’un ser-
vice sans subir une perte irrémédiable de ses données. Il doit, 
de plus, pouvoir les transférer à d’autres opérateurs et favo-
riser ainsi la concurrence et l’innovation entre les différents 
partenaires de l’exploitation. La possibilité pour les agricul-
teurs de gérer la transmission des données doit aussi favori-
ser la concurrence, l’entrée de nouveaux acteurs dans le sec-
teur agricole, ne pas contraindre les exploitants à participer à 
un système particulier et ainsi, développer les capacités d’in-
novation à destination du secteur agricole. Elle doit égale-
ment avoir pour objectif de limiter les impacts de l’asymétrie 
de l’information et les différences de pouvoirs de marchés 
entre les exploitations et les partenaires qui en découlent. 
Les conséquences économiques et financières de ce genre de 
situation pourraient être majeures sur le monde agricole. 
 
En conclusion : le numérique en agriculture sera ce que nous 
en ferons. Est-il désormais possible de parler agriculture sans 
évoquer le numérique ? Oui probablement mais penser le fu-
tur de l’agriculture ne peut se faire sans l’intégrer dans la 

5 http://www.atelier.net/trends/articles/y-combinator-modeles-succes-etats-unis-reproduits-pays-
emergents_441273  
6 https://fr.wikipedia.org/wiki/Smart_grid  
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société dans laquelle nous vivons. Tous les aspects de la vie 
sociale : l’économie, l’organisation du travail, les relations in-
ter-individus, la culture, les loisirs… se trouvent concernés 
par le numérique. Il n’est donc pas envisageable que l’agricul-
ture fasse exception. La société numérique vient retourner la 
terre de ses certitudes, toute la chaîne de valeur de la produc-
tion à la consommation est chamboulée. Nous passons d’une 
économie de marché à une économie de réseaux plus du-
rable. La médiation, les échanges et la gouvernance vont être 
repensés. L’agriculture peut y jouer un rôle essentiel, nous 
portons des valeurs associant le marché et les communs, la 
solidarité et l’économie, l’environnement et la productivité. Il 
nous suffit de les redécouvrir, ces valeurs seront celles de de-
main. 
Une nouvelle fabrique agricolo-numérique intensive en con-
naissances est à ouvrir, elle nécessite de redécouvrir d’abord 
l’intérêt du commun. 
 

Pour en savoir plus : 

Agronuméricus, internet est dans le pré, 2015, Ed. France 
Agricole. Dans cet ouvrage, j’ai voulu montrer comment le nu-
mérique entrait dans l’agriculture que ce soit dans la gestion 
des exploitations, la technique, la communication ou encore 
le conseil et la formation. 
 
Agroeconomicus, manifeste d’agriculture collabor’active, 
2017, Ed. France Agricole. Dans cet essai, je me suis projeté 
dans l’avenir pour esquisser comment l’agriculture va devoir 
entrer dans l’ère du numérique. 
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BIG AGRI BUG DANS  
L’AGRO CLOUD ? 

Bulletin de prévisions  
climato-numériques… 

 
Danielle LANQUETUIT* 

 
*Agronome, agricultrice, jardinier numérique pour l’Afa, à mi-
temps connectée par nécessité, à mi-temps rustique par es-
sentiel…  

 
 
 

nterrogations … 
En préparant le débat « Agriculture et révolution 
numérique : ce qui change pour l’agronomie et 
les agronomes », les questions des besoins, des 

alternatives pour y répondre, des impacts sociolo-
giques et des enjeux de pouvoir induits par la trajec-
toire numérique ont été abordées puis écartées du 
champ d’un débat court. La revue, avec son temps 
plus long, est l’occasion de ne pas esquiver ces 
questions. On aurait tort d’attendre que des im-
pacts négatifs se manifestent alors qu’on pourrait 
limiter les usages pour ne pas lutter ensuite contre 
des dérives liées aux pratiques massives.  
L’enthousiasme pour le développement des « aides 
aux décisions » numériques n’est pas unanime. Le 
contexte actuel est une urgence écologique, ali-
mentaire et démographique pour vivre en paix. La 
construction sociale « d’un monde digital » peut-elle 
être une réponse à ces trois enjeux ou bien prépare-
t-elle un transfert de coûts et de pouvoirs, un chan-
gement d’aléas : moins de produits chimiques (par-
fois…) mais autant voire plus de coûts de services, 
en y perdant des savoirs et savoir-faire autonomes, 
que nous voudrons redécouvrir dans une généra-
tion… ? 
Regardons comment l’énergie nucléaire a été déve-
loppée en oubliant de mettre aussi en développe-
ment des alternatives plus autonomes comme les 
éoliennes et le solaire… Regardons combien de 
temps nous avons laissé filer l’agriculture vers le 
tout chimique, et le temps long du réapprentissage 
pour moins de chimie, et la transition vers plus de 
biologique, avec les aléas de récolte à compenser 
par une plus grande diversité. La céréaliculture 
« tous les œufs dans le même panier » présente une 
autre fragilité que la diversité d’un maraîchage va-
rié… capable de fournir plus de nourriture à surface 
égale. 
Alors, des cultures demain (ou les cultures de de-
main…), gérées en temps réel par satellite ? (Au-
jourd’hui un peu, demain beaucoup… trop ?). La 
complexité ne rend-elle pas d’abord service à ceux 
qui l’organisent, la maîtrisent, la facturent ? La pre-
mière conséquence n’est-elle pas déjà de faciliter la 
gestion automatisée de surfaces de plus en plus 

grandes par une seule personne ? Au service de quels 

                                                 
1 L’avenir du système de recherche et développement agricole français à l’horizon 2025, Acta et Gis 
Relance Agronomique, 2015 https://www.gis-relance-

investisseurs financiers ? Et les SAFER s’affairent… et des 
paysans s’effraient… 
« Dématérialiser » n’est-il pas un mot inapte (voire inepte !) ? 
Car le support papier vient de cellulose renouvelable et/ou re-
cyclable, alors que le numérique demande des supports sou-
vent invisibles pour l’utilisateur, mais forts consommateurs 
de ressources minières non renouvelables, à forts enjeux con-
flictuels sur le plan environnemental et géopolitique. Le nu-
mérique, c’est d’abord du plastique et le lithium des batte-
ries, et des antennes et des ondes et des pluies de données à 
stocker. 
Les données : collectées par qui ? Où ? Qui en est proprié-
taire ? Traiter un grand nombre d’informations pour une pé-
riode d’étude, dans un cadre professionnel maîtrisable, vali-
der une hypothèse, pour trouver des indicateurs pertinents,  
pour les transformer en possibilité de décision autonome, à 
partir d’observations de terrain, avec nos sens communs 
n’est-il pas différent de l’équipement « du plus grand 
nombre » en capteurs électroniques passifs fournissant des 
informations en continu, transmises à un opérateur éloigné, 
voire inconnu qui ruminera le tout pour de multiples usages, 
sans nécessairement en rendre compte aux personnes collec-
tant les données ? 
Face au mirage des propositions « BIG DATA », quel est le 
seuil de tolérance de chacune et chacun d’entre nous ? 
Jusqu’où un détour numérique donne plus de liberté, en 
échange de quoi ? Quel est le point de rupture qui rendra du-
rablement dépendant et fragile ?  
Pour l’agronome et l’agriculteur, des observations numéri-
sées passant du champ à un opérateur en contrat de service 
avec l’agriculteur posent la question de l’accès aux données. 
Les enquêtes de terrain seront-elles encore possibles ? 
Soyons vigilants sur les rapports de force : quel accès aux 
données pour l’expertise et le conseil par les agronomes ? 
Quels impacts sociaux (transfert d’emplois et d’intrants), 
quelles modifications de l’autonomie de décision individuelle 
et collective pour les agriculteurs ?  
Soyons vigilants sur les impacts économiques : quels coûts et 
bénéfices pour la production de connaissances agrono-
miques ? Existe-t-il des modes d'agriculture de précision qui 
ne favorisent pas l'agrandissement des exploitations ? Existe-
t-il des modes d'agriculture de précision accessibles à de pe-
tites exploitations ayant peu de moyens financiers ?  
Soyons vigilants sur les impacts environnementaux : quels 
bénéfices pour l’expertise agronomique sur des territoires ?  
Tour d’horizon documentaire critique. 
 

La R&D agronomique imagine quatre scénarios… 

Une prospective publiée en 2015 et 2016 éclaire 4 scénarios1 
d’évolution des rapports de force entre différentes 
agricultures : un monde écologique, une Europe agricole, une 
Europe industrielle, un monde libéral. Chaque scénario 
propose des rôles au numérique « en 2040 » et des priorités 
pour la R&D dès à présent : 
- dans un monde écologique, des technologies au service de 

l’optimisation et des relations entre agriculteurs,  
- dans une Europe agricole, l’usage dominant est pour la 

traçabilité et le contrôle qualité , 

agronomique.fr/content/download/3736/36122/version/1/file/Bulletin%20d%27informa-
tion%20n%C2%B02%20-%20prospective%20Syst%C3%A8me%20R%26D%20agricole.pdf  

I 
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- dans une Europe industrielle, la priorité est à la gestion de 
données pour la compétitivité et la maîtrise des coûts (faut-
il entendre « robotisons » ? ), 

- dans un monde libéral, la tendance précédente est 
accentuée, l’agriculture devient une industrie… 

Mais on aurait tort de présenter les innovations centrées sur 
ces technologies comme résultantes de politiques 
extérieures, car l’invasion technologique peut être un facteur 
premier de « dérive » vers tel ou tel scénario. Le premier 
schéma de la synthèse (Fig. 1) révèle cet inconscient collectif 
déjà convaincu que les innovations technologiques sont du 
même poids que les phénomènes naturels et la politique… et 
que les personnes sont soumises « à la base » : agriculteurs, 
consommateurs et politiques publiques semblent d’avantage 
des objets que des acteurs. Le second traduit une vision 
moins hiérarchisée avec un regard centré sur la R&D agricole : 
les acteurs sont d’avantage présents. 
 

 
Figure 1 : Quel avenir pour l’agriculture et le système de R&D agricole francais ? Colloque 
ACTA et APCA du 4 octobre 2016 (https://www.gis-relance-agronomique.fr/Prospective-
R-D-agricole) 

L’Afa avait lancé ces questions lors de son débat de mars 20112 
« PAC 2013 : implication de et pour l'agronomie », et c’est la 
notion d’agronomie de territoire qui émergeait. Lors du 
débat , Hervé Guyomard évoquait « L'agronomie et la cohé-
rence » en ces termes : « pour des raisons économiques, so-
ciales, et de biodiversité, le premier levier d'action est le terri-
toire. Pour passer à une écologie de territoire, un effort de po-
litique publique est nécessaire car le levier actuel de décision 
reste l'exploitation. Il y a des expériences sur les façons 

                                                 
2 http://agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/debats-lors-des-ag/pac-
2013-implication-de-et-pour-lagronomie/#c950  
3 Les projets alimentaires territoriaux (PAT) http://agriculture.gouv.fr/comment-construire-son-projet-
alimentaire-territorial  
4 Precision Agriculture, what is it and how can it affect farming in Europe? 
https://epthinktank.eu/2016/09/26/precision-agriculture-what-is-it-and-how-can-it-affect-farming-in-
europe-a-new-study/    

d'assurer la continuité territoriale entre exploitations, il faut 
continuer à travailler ces références, sans s'arrêter à 2013, mais 
en s'inscrivant dans le long terme, pour mieux asseoir les poli-
tiques à venir en ayant recours à l'agronomie et aux sciences 
sociales. » 
En 2018 en France, une politique publique de transition éco-
logique tendrait donc en théorie vers le scénario 1 décrit en 
2016 comme « le monde écologique », et l’échelle territoriale 
est alors pertinente pour sélectionner dans les applications 
numériques ce qui pourrait faciliter l’agronomie de territoire, 
notamment dans des actions de protection de l’eau ou des 
Plans Alimentaires Territoriaux3. Cette stratégie peut servir 
de filtre pour identifier les évolutions numériques sensées 
pour aider aux décisions collectives, sans être invasives ou ro-
botisantes... 
 

La politique européenne privilégie le scénario Eu-
rope industrielle : robotiser pour rester compétitif 

Trois rapports de synthèse, l’un pour l’assemblée euro-
péenne et les deux autres pour le gouvernement français trai-
tent des questions numériques. L’orientation décrite est plus 
proche des scénarios « Europe industrielle et monde libéral ». 
- En septembre 2016 paraît un rapport de 274 p. sur l’agricul-

ture de précision4 commandité par le parlement européen 
pour orienter son travail législatif et règlementaire. Un col-
lègue de notre réseau d'agronomes, en fait cette synthèse :  

« Les auteurs sont tous proches de l’université de Wageningen, 
ce qui donne à ce rapport une faible pluralité de points de vue 
pour éclairer un parlement représentatif de l’ensemble des 
agricultures présentes sur l’espace européen. L’introduction du 
rapport évoque une agriculture à la croisée des chemins, l’Eu-
rope première puissance exportatrice mondiale agricole, ayant 
à faire face à un vieillissement et une raréfaction de la main 
d’œuvre disponible, dans un contexte de demande alimentaire 
mondiale en forte hausse (augmentation de la population) avec 
une demande intérieure qui plafonne, donc avec l’obligation 
d’exporter pour « avancer ». D’où la nécessité de robotiser pour 
rester compétitifs et lutter contre la diminution de la force de 
travail. Apparemment le chômage actuel et l’augmentation de 
la population mondiale ne suffisent pas à résoudre le pro-
blème. La réduction des intrants est évoquée comme un con-
texte de l’étude mais non un but en soi. » 
 
- Fin 2016, la politique française em-

boîte le pas et mise sur les robots 
sauveurs… avec le rapport 
« Alim’agri : la révolution numé-
rique » du Ministère de l’Agricul-
ture5 fait un remarquable tour des 
possibilités en développement. 

 
En janvier 2017, l’Association franco-
phone d’informatique en agriculture 
(Afia) conduit deux débats6 et rap-
pelle que « le développement de la robotique agricole consti-
tue une des recommandations de la Mission « Innovation 

5 http://agriculture.gouv.fr/alimagri-la-revolution-numerique  
6 Robotisation en agriculture : état des lieux et évolution – 25 janvier 2017 – Paris  http://www.informa-
tique-agricole.org/robotisation-en-agriculture-etat-des-lieux-et-evolution/  
Vers quels systèmes d’information pour l’agriculture allons-nous ? – 26 janvier 2017 – Paris 
http://www.informatique-agricole.org/vers-quels-systemes-dinformation-pour-lagriculture-allons-
nous-26-janvier-paris/). 
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Agriculture 20257 » réalisée à la de-
mande de plusieurs ministères et 
présentée fin 2015-début 2016. La ro-
botique constitue en effet une voie 
technologique de rupture pour per-
mettre le changement des pra-
tiques agricoles conciliant les di-
mensions économique, sociale et 
environnementale. » 
Le titre du rapport de la mission : 
« #AgricultureInnovation2025 : 30 
projets pour une agriculture com-

pétitive & respectueuse de l’environnement ne semble évo-
quer qu’une forme d’agriculture, et non la diversité des agri-
cultures existantes selon la diversité des territoires et les stra-
tégies de leurs habitants. L’orientation des programmes ne 
fait pas de place à des formes d’agricultures plus naturelles, 
décarbonées, dépétrolées et plus autonomes. 
Ce rapport a débouché sur 4 programmes de recherche sur 
des thématiques prioritaires : « Sols - Eau - Climat » : mobiliser 
les sols pour atténuer le changement climatique et renforcer 
la sécurité alimentaire ; « Capteurs - Risques sanitaires » ; 
« Technologies robotiques et Numérique pour l’agriculture » ; 
« Produire autrement en actionnant les leviers de la biologie 
des systèmes et de synthèse, les biotechnologies et le bio-
contrôle ».  
Il vise notamment à permettre le plein développement des 
nouvelles technologies dans l’agriculture, structurer la re-
cherche sur le numérique en agriculture et accélérer la re-
cherche et le développement en robotique agricole. 
 

L’industrie digitale impose ses solutions, aromati-
sées de responsabilité et d’environnement ! 

En 2015, le rapport d'un think tank « de 
la société numérique »8 créé en 

2014 élabore 16 propositions 
pour les politiques publiques. Ce 
lobby réunit une trentaine d’ad-
hérents (2/3 sont des entreprises 
dont La Poste, Orange, SAP, 
Google, Facebook, BNP Paribas, 
Microsoft France, La Française 
des Jeux). 
En septembre 2017, le salon Agri-
technica réunit en Allemagne 

2800 firmes de 53 pays et pré-
sente « Green Future - Smart Techno-

logy » les toutes dernières technologies et tendances pour rele-
ver ce défi : augmenter la productivité tout en préservant l’en-
vironnement et les ressources. Ceci inclut les développements 
dans le domaine de la protection des cultures tels que drones 
et robots, modèles de prévisions, technologie des buses et con-
trôles par GPS. Le mot d’ordre est « Stay Connect ! ». 

                                                 
7 http://agriculture.gouv.fr/agriculture-innovation-2025-des-orientations-pour-une-agriculture-inno-
vante-et-durable  
8 http://www.renaissancenumerique.org/publications/les-defis-de-l-agriculture-connectee-dans-une-
societe-numerique  
9 https://www.chaire-mutations-agricoles.com/evenements/esaconnect-2017/  
10 https://www.academie-agriculture.fr/actualites/agriculture-alimentation-environnement/agricul-
ture-et-alimentation-un-nouveau-modele  
11  https://www.eyrolles.com/Loisirs/Livre/le-marketing-de-la-peur-9782212560190 
12  http://biosphere.blog.lemonde.fr/2015/01/13/le-marketing-de-la-peur-un-livre-de-serge-michels/  
13 La technologie de la vie et ses conséquences. Les technosciences en démocratie, janvier 2018 avec 
Ricardo Petrella (économiste politologue), Anthony Laurent et Edouard Piely (revue Sciences Cri-
tiques) et Jacques Testard (biologiste, fondation Sciences Citoyennes) 

En octobre 2017, l’ESA d’ANGERS et la Chaire Mutations Agri-
coles affichent aussi un seul scénario : « Observation et sur-
veillance, diagnostic, décision sont-elles encore des activités 
qui nécessitent l’intervention humaine ? »9 
En marge des Etats Généraux de l’Alimentation, une confé-
rence est organisée pour la presse et les parlementaires par 
les porteurs du nouvel Eldorado numérique pour répandre 
les bienfaits escomptés d’une agriculture de précision 10 : le 
29 novembre 2017, à la Maison de la chimie, l’agriculture 2.0 
est à l’affiche avec une interrogation « comment faire du 
« precision farming » un atout pour la biodiversité ? ». Le Green 
Washing est à l’œuvre.  
L’entreprise BASF est présente : c’est l’une de celles qui pré-
parent un transfert de services : moins de chimie, autant de 
charges numériques. Qui seront les réels gagnants, sur les 
plans écologique, sociologique, économiques ?  Et L’auteur 
du livre « marketing de la peur »11 y trouve une nouvelle tri-
bune. Ce discours vise à minimiser toutes questions sur les 
impacts négatifs de l’invasion des technologies. Il est notam-
ment critiqué par des écologistes12 et des scientifiques13.  
 

Un bref aperçu de l’écosystème financier des BIG 
DATA des Agri-Clouds qui montent à l’horizon… 

Les lobbys sont à l’œuvre : création en janvier 2018 du cercle 
des technologies du futur par un « cabinet indépendant », ou-
vertement influenceur14 dont « les membres se réunissent une 
fois par mois à Paris à l’occasion d’un évènement exclusif (petit-
déjeuner, afterwork, etc.) autour d’un décideur européen pour 
des échanges informels et la création de relations institution-
nelles. Les sujets abordés sont les services générés par l’écono-
mie de la donnée, l’IoT et l’IA, en passant par l’économie des 
Biotechs et Nanotechs et la bioéthique, les sujets abordés sont 
aussi larges que les opportunités qu’offrent les technologies du 
futur ». 
 

Prévision climato-numérique : transition chimérique … 

Allons-nous échapper à la ritournelle « créer de la confiance 
pour provoquer l’acceptation » ? 15 De mon point de vue, ce 
sera surtout un transfert d’intrants du chimique au numé-
rique, une voie de « transition chimérique », dont on peut pro-
nostiquer des hics et des couacs en terme de perte d’autono-
mie, à la lumière des transformations subies en 10 ans par les 
travailleurs sur les plateformes logistiques.  
Quel est notre point de rupture, notre tolérance au numé-
rique, ce qui nous ferait dire « dans ce métier numérisé, je ne 
me reconnais plus », j’ai laissé ma liberté de penser et de choi-
sir, je me sens « Homo numericus manipulus » ? 
Il y a 20 ans des éleveurs ont perdu du pouvoir en devenant 
exécutants des fabricants d’aliment calculant pour chaque 
âge des poulets en batterie hors sol le parfait équilibre ali-
mentaire des granulés et en gérant à leur place le marché et 
ses marges financières par des contrats de vente des poulets 

https://www.france-libertes.org/wp-content/uploads/2017/10/programme-de-luniversite-du-bien-com-
mun.pdf  
14 http://www.cercle-technologies-futur.eu/  Répertorié dans le Transparency Register http://ec.eu-
ropa.eu/transparencyregister/public/consultation/searchControllerPager.do?declaration=Cercle+Eu-
rope+et+technologies+du+Futur&search=search  
15 Intelligence artificielle : quels enjeux ? Marie-Cécile Damave, février 2018 
https://www.agridees.com/intelligence-artificielle-enjeux/ et la SAF débat au Salon le 2/3/2018 
https://www.agridees.com/evenement/agriculture-science-fiction-lhumanite-a-table/ sous le titre 
« Agriculture et science-fiction : l’humanité à table », avec la http://www.lafermedigitale.fr/  
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« finis ». L’exploitant exploité… pris dans des contrats d’aval 
et d’amont de « l’élevage intégré » : vous signez ? Agriculteur, 
agronome pris dans la nasse des données qui vous échap-
pent : vous signez ?  
Un autre exemple, partiellement numérisé, illustre que la col-
lecte de données centralisées ne produit pas d’aide aux déci-
sions autonomes : depuis que l’état français collecte la rede-
vance sur les produits phytosanitaires, on n’a rien gagné en 
outils de prévision et de gestion de risques au niveau local, 
alors qu’une gestion collective sur le terrain était en émer-
gence. L’objectif environnemental est devenu un résultat fis-
cal. Les capteurs d’informations intermédiaires sont ici les dis-
tributeurs de produits phytosanitaires. Ni eux ni les agricul-
teurs ne reçoivent en échange des « aides aux décisions » is-
sues des « datas » collectées. 
Prévoir cette borne entre l’acceptable et l’inacceptable, c’est 
pouvoir définir des stratégies individuelles et collectives pour 
contenir les usages, anticiper. Le cas du robot de binage en 
maraîchage est un exemple à méditer : certains le pensent 
très numérique, d’autres le veulent mécanique et réparable 
sur le champ… 
 

Des alternatives de moins en moins silencieuses, à ampli-
fier  

Il faut d’abord affirmer un choix de société adapté aux enjeux 
humains parmi les 4 scénarios décrit par la R&D. La question 
éthique, celle du sens, est première. Le scénario « monde éco-
logique » est cohérent avec l’agro-écologie mise en bannière 
par S. Le Foll en décembre 201216. 
Les aperçus de l’actualité déjà cités montrent un récit enva-
hissant d’une voie « numérunique ». Des bornes entre l’ac-
ceptable et l’inacceptable sont à poser pour développer des 
alternatives entre dépression numérique et anti-cyclone or-
ganique… 
Les 23èmes controverses européennes de Marciac, organisées 
par la Mission Agrobiosciences de l’Inra en juillet 2017 situent 
les enjeux d’une transition à réussir en 30 ans vers l’agroéco-
logie éthique, solidaire et responsable. Deux interventions 
évoquent la dépendance de l’agriculture à la mécanisation17, 
et le fait que toutes les solutions ne sont pas biotech18, sans 
s’attarder explicitement sur les impacts du numérique. 
Quels récits d’alternatives sont audibles et relayés ? J’en re-
tiens deux, l’un porté par des agriculteurs (Inpact), l’autre par 
une étude européenne qui fait place au doute vis-à-vis du nu-
mérique. 
 

Pas d’agroécologie sans souveraineté technologique des 
paysans  

Le réseau InPact19 « Initiatives Pour une Agriculture Ci-
toyenne et Territoriale » est une plateforme associative issue 
du rapprochement de réseaux associatifs agricoles : l’InterA-
FOCG, la FADEAR, le Réseau CIVAM, Accueil Paysan, le MRJC, 

                                                 
16 http://agriculture.gouv.fr/conference-nationale-stephane-le-foll-presente-son-projet-agro-ecolo-
gique  
17 http://controverses-de-marciac.eu/les-contributions/les-contributions-2017/ Intervention de Philippe 
Cousinié animateur du réseau thématique «Agronomie-Ecophyto» de l’enseignement agricole, ingé-
nieur des Ponts Eaux et Forêts et agroéconomiste fait une intervention très documentée sur « les ef-
fets des relations homme-nature-technique sur l’agriculture et l’alimentation de demain » 
21 http://controverses-de-marciac.eu/blog/2018/01/22/forum-biotechs-uberisation-et-robots-agricoles-
en-debats/ Intervention de Sylvain Doublet, lors du forum « biotechs, ubérisation et robots agricoles 
en débats ». Co-auteur du scénario Afterre 2050, il défend l’idée  d’une  « agriculture agroécologique 
gourmande en matière grise, qui a besoin d’une recherche proche du terrain, d’ingénieurs agronomes 
et de conseillers techniques en capacité d’apporter un conseil agronomique, et pas seulement des 
solutions biotech. » 

Terre de Liens, L’Atelier Paysan, Nature et Progrès, le MIRA-
MAP et Solidarité Paysans. Il dit représenter 10% des agricul-
teurs, porte des agricultures alternatives et publie un plai-
doyer20 qui demande de repenser l’allocation d’une partie 
des 10 Milliards d’euros du plan « Agriculture et Innovation 
2025 » : « même si les nouvelles technologies numériques, robo-
tiques ou les biotechnologies apparaissent comme des investis-
sements financiers intéressants à moyen terme, elles ne consti-
tuent pas pour autant une réponse aux problématiques agri-
coles du XXIème siècle. » De leur point de vue, « l’innovation 
techniciste est une course à l’endettement en agriculture. Ils ne 
veulent pas d’agroécologie sans souveraineté technologique 
des paysans ». 
Le réseau InPact est présent à Bruxelles par Nature et Pro-
grès21. 
 

 
 

Et le doute fait son chemin en Europe aussi … 

« Une agriculture coûteuse, requérant des moyens financiers 
importants et un accompagnement pour l'utilisation des ou-
tils, apparaît déjà aux auteurs comme une source d’inégalités 
entre acteurs et entre pays », telle est la conclusion de l’étude 
« L'agriculture de précision en Europe vue sous un angle juri-
dique, social et éthique », publiée en novembre 2017 par 
l’EPRS (European Parliamentary Research Service), le think 
tank du Parlement européen22. 
Ce tour d’horizon documentaire montre que mes interroga-
tions sur les nécessaires limitations du numérique sont por-
tées par certains acteurs et déjà documentées : il faut limiter 
dès l’amont les usages utiles en définissant d’abord nos choix 
de société, et observer en aval pour anticiper les impacts né-
gatifs involontaires.  
 
Je vous laisse, les champs m’appellent…et je n’ai pas con-
necté mon téléphone à internet… 

19 http://www.agricultures-alternatives.org 
20 http://www.latelierpaysan.org/PLAIDOYER-InPACT-Pour-une-souverainete-technologique-des-pay-
sans 
21 InPact est répertorié aussi dans le Transparency Register  http://ec.europa.eu/transparencyregis-
ter/public/consultation/searchControllerPager.do?declaration=inpact&search=search 
22 L'agriculture de précision en Europe vue sous un angle juridique, social et éthique http://www.euro-
parl.europa.eu/thinktank/en/document.html?reference=EPRS_STU%282017%29603207 
Commentée par le Centre d’études et de Prospective du Ministère de l’Agriculture en janvier 2018 
http://veilleagri.hautetfort.com/archive/2018/01/15/l-agriculture-de-precision-en-europe-vue-sous-un-
angle-jurid-6018355.html  
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Figure 2 : Big Agri bug dans l’agrocloud 

 

Pour aller plus loin : 

Des acteurs agricoles remarqués  

Colloque open data Inra en septembre 2015 https://col-
loque.inra.fr/opendata-et-agriculture/Programme-diapora-
mas. 

La chaire agrotic de Montpellier, inaugurée le 16/11/2016 
http://agrotic.org/chaire/ dont les objectifs sont ici 
www.agrotic.org/blog/wp-content/uploads/2016/10/En-
jeux_agriculture_numerique_challenge.pdf. 

Irstea, chaire industrielle, http://www.elsa-pact.fr/tag/vero-
nique-bellon-maurel/). 

Un colloque de l’Inra, https://colloque.inra.fr/opendata-et-
agriculture/Captations-video). 

Une fiche publiée par la CRAL www.cra-lorraine.fr/fi-
chiers/plaquette_agriculture_precision_ALPA.pdf. 

Le big data au service de l’exploitation agricole 
http://www.hautsdefrance.chambres-agriculture.fr/re-
cherche-innovations/ferme-30/. 

InVivo a installé un incubateur agro-digital à Montpellier en 
2016 http://www.agrotic.org/blog/tag/big-data/. Thierry Blan-
dinières, directeur, déclare « On va cesser de parler de moins 
de pesticides, moins d’engrais, moins de ceci ou de cela pour 

parler agriculture numérique » http://www.lesechos.fr/indus-
trie-services/conso-distribution/0211410645722-invivo-va-lan-
cer-un-reseau-de-1000-fermes-numeriques-
2036316.php?XFYykH2lKwQTjkaS.99.  

SMAG http://www.smag-group.com/fr/notre-histoire fédère 
les deux éditeurs historiques Maferme et Neotic, spécialistes 
de l’informatique agricole depuis 2000 et se présente comme 
éditeur référent de la « Smart Agriculture », symbole d’une 
agriculture en pleine mutation, communicante, connectée et 
intelligente, et sponsorise les travaux de la chaire agrotic. La 
société est basée à Châlons en Champagne 
http://www.agreo-solution.com/mentions-legales. La col-
lecte de données agronomiques avec http://www.agreo-solu-
tion.com/ ne s’adresse pas explicitement aux agronomes ! 
 

« Le nez dans le micro ». Répercussions du travail 
sous commande vocale dans les entrepôts de la 
grande distribution alimentaire par David Gabo-
rieau (2017)  

http://journals.openedition.org/nrt/240  
Dans les entrepôts de la grande distribution alimentaire, l’in-
troduction d’un nouvel outil de travail, le guidage par com-
mande vocale, a considérablement modifié le travail des pré-
parateurs de commande. Auparavant caractérisée par 
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l’absence d’enchaînement et la possibilité de prendre de 
l’avance, l’activité de préparation a évolué vers une tempora-
lité restrictive comparable à celle d’un ouvrier sur chaîne. 
Sous guidage vocal, « le nez dans le micro », le savoir-faire des 
préparateurs est réduit à un engagement physique. L’usage 
du corps constitue alors une ressource en tant mode d’appro-
priation du sens au travail, mais également un rempart lors-
que des pathologies font apparaître les limites de l’intensifi-
cation. 
L’introduction de la commande vocale a entraîné une perte 
de savoir-faire. […]Contraint de céder au rythme qui s’est 
emparé de lui, le corps signale que l’intensification atteint ses 
limites. 
Le travail est donc de nouveau scruté, mesuré et chronomé-
tré, non plus afin de le rationaliser mais cette fois afin d’en 
limiter l’impact sur le corps. Dans les entrepôts, les chrono-
métreurs de Taylor sont désormais accompagnés d’experts 
de la santé et de médecins du travail qui s’efforcent de limiter 
les répercussions d’une activité devenue pathogène. 
Ces préoccupations étaient documentées dès 2009 par une 
étude de l’inrs : 
La préparation de commandes en logistique. Mutations tech-
nologiques et évolution des risques professionnels 
http://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ND%202302. 
 
En 2016, on constate une augmentation de + de 30 % des ma-
ladies professionnelles des troubles musculaires squelet-
tiques, et quand on robotise certains postes pour "soulager" 
des caristes, c'est le mental qui flanche. C’est insupportable 

d'avoir une oreillette toute la journée avec une voix synthé-
tique qui confirme les n° de commandes sur les colis !  Alors 
oui, quand la numérisation fabrique des boulots où l'être est 
vidé de sa capacité de décision, on crée le besoin de robotiser 
complétement un poste rendu insupportable. Mais cela con-
centre le pouvoir technologique à un nombre restreint d’ac-
teurs. 
 

Le numérique nous fait-il perdre la mémoire ? 

23.10.2014, par Philippe Testard-Vaillant 
https://lejournal.cnrs.fr/articles/le-numerique-nous-fait-il-
perdre-la-memoire  
Vivre dans un monde toujours plus rempli d’informations de 
surface, comme celles que l’on trouve en surfant sur Internet, 
« stimule une mémoire du passé immédiat ou, dans le meil-
leur des cas, une mémoire de travail surdimensionnée ca-
pable de traiter simultanément de multiples informations 
(textes, images, sons…), commente Francis Eustache. Ce 
type de mémoire à court terme s’exerce au détriment d’une 
réflexion sur notre passé et notre futur, sur notre relation 
aux autres, sur le sens de la vie… Or les travaux en neuros-
ciences cognitives montrent que l’un de nos réseaux céré-
braux (le réseau par défaut), indispensable à notre équilibre 
psychique, s’active lorsque nous nous tournons vers nos pen-
sées internes, que nous nous abandonnons à la rêverie, à l’in-
trospection, ce que ne favorise pas le recours intensif à des 
béquilles mnésiques. 



69 
 

 

 

 

 

 

Les technologies numériques libèrent-elles les 

agriculteurs ? 
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Technologie du numérique en  
agriculture : j’aurais voulu rêver49 

 
Vincent TARDIEU* 

 
*Journaliste scientifique spécialisé en agriculture et en écolo-
gie, auteur de L’agriculture connectée. Arnaque ou remède ? 
(éditions Belin, février 2017), récompensé par le prix Roberval 
« grand public » le 10 novembre 2017 

 
 
 
 
 

aurais voulu vous faire rêver, on en a tant 
besoin en ces temps de grande morosité 
dans nos campagnes. Et d’ailleurs, à regar-
der les vidéos des tractoristes sur leurs en-

gins intelligents, qui effectuent les semis ou l’épan-
dage d’engrais au centimètre près, la gestion des 
fourrières en bout de rang, on pourrait croire à 
l’avènement d’une agriculture chirurgicale. À écou-
ter les instituts techniques et plusieurs éleveurs van-
ter les robots de traite, libérant ces derniers de la 
double traite quotidienne, et les innombrables cap-
teurs sur l’animal qui surveillent leur santé et per-
mettent de booster les productions, on aimerait 
s’émerveiller avec eux. Et que dire des prédictions 
des chantres du big data, qui annoncent une ava-
lanche de nouveaux services pour les agriculteurs, 
des développements commerciaux insoupçonnés 
et la transparence miraculeuse des marchés et des 
produits, grâce à la collecte et aux traitements des 
données agricoles massives ? Là, on frémit d’aise ! 
« Haut sur la route, droit sur son tracteur, char d’as-
saut imaginaire dominant la voiture bourgeoise de 
sa masse grondante, le paysan se sent alors domp-
teur de la technique et dominateur de la nature » 
écrivait Edgar Morin en 1967. Sacré rêve de puis-
sance ! Puissance de l’agriculteur ultra connecté sur 
ses pairs restés au Moyen Age du machinisme agri-
cole. Puissance (sur)humaine sur une nature capri-
cieuse, que ces nouveaux outils perceraient à jour, 
et sur les aléas de l’environnement (météorolo-
giques, pédologiques ou sanitaires) qu’ils seraient 
en capacité de prévenir sinon de traiter. L’ère de 
l’agriculture prédictive est avancée, Messieurs 
Dames ! De quoi simplifier le travail des agriculteurs 
et atténuer sa pénibilité, réduire les coûts de pro-
duction, mais aussi écologiques en limitant l’usage 
des intrants chimiques, de l’eau ou du gasoil des en-
gins. De quoi aussi, on nous l’assure, stimuler la 
créativité des producteurs grâce aux outils d’aide à 
la décision (OAD). Plus savant sur l’état de ses sols, 
de ses animaux ou de ses cultures, affermi dans ses 
choix, le paysan du XXIème siècle conjuguera avec as-
surance des savoirs précis et « objectivés » avec son 
expérience et ses savoir-faire. 
Oui, mais voilà. Redescendons sur terre, les deux 

pieds dans les sillons et dans les étables, où la réalité des 

                                                 
49 Ce texte est initialement paru dans la revue Sésame en juin 2017. 
50 Le niveau d’endettement moyen des exploitations s’élevait en 2010 à 181 172 euros en 2013, au 
deux-tiers sur le long terme (+ de 300 000 € chez 14,4% d’entre elles, pour l’essentiel des grandes 

services rendus et des usages par ces outils connectés est 
moins glorieuse. Ou du moins pose une série de questions si-
non de problèmes. On évoquera d’abord avec ces matériels 
très sophistiqués la persistance de bugs, les problèmes de 
communication entre matériels de marques différentes, et un 
service après-vente aléatoire chez des concessionnaires par-
fois dépassés. Rien que de plus normal, m’objecte-t-on, car 
ces technologies ont fait irruption dans les cours des fermes 
depuis seulement cinq à dix ans. Certes, mais leur relative im-
maturité nous empêche précisément de pouvoir en évaluer 
les qualités et l’intérêt réel. 
Alors même, autre problème, que leurs coûts demeurent éle-
vés : si chaque capteur connecté (pour l’animal ou les cul-
tures) dépasse rarement quelques dizaines d’euros pièce, 
l’agriculteur devra débourser 20.000 à 40.000 € pour s’offrir 
un robot désherbeur, 20.000 € pour un système de géolocali-
sation très précis (RTK) embarqué sur tracteur, ou encore 
110.000 à 150.000 € pour un robot de traite… À l’heure où la 
profession subit une crise financière dévastatrice, avec des ni-
veaux d’endettement étourdissants50, est-ce bien raison-
nable ? On est en droit de s’interroger. D’autant plus que 
l’État a mis en œuvre plusieurs dispositifs financiers et fiscaux 
incitant les agriculteurs à investir dans les équipements (pour 
lesquels les régions ont carte blanche pour y subvenir) et à 
s’endetter : ainsi, les aides à l’installation sont conditionnées 
à un minimum de 100.000 € d’investissement ! 
Sans parler que l’automatisation de certaines tâches en-
gendre des inquiétudes sur l’emploi dans plusieurs filières. Il 
s’agira juste, rétorquent certains, de redéployer cette main 
d’œuvre vers des tâches moins pénibles et plus valorisantes 
autour de l’observation, de la maintenance ou du diagnostic. 
Admettons, encore faut-il effectuer au préalable un audit des 
conséquences de la robotisation dans chaque filière agricole, 
et prévoir un accompagnement en terme de formation des 
personnels que les robots remplace(ro)nt…  
Mais il y a plus inquiétant. Le manque persistant de formation 
des agriculteurs, par exemple - et encore balbutiant pour les 
élèves en formation initiale - empêche une appropriation in-
telligente de ces technologies. D’autant plus qu’il n’existe pas 
ou presque de conseil indépendant des constructeurs, non 
seulement sur les performances et la fiabilité des matériels, 
mais pour réaliser auparavant un diagnostic sur les besoins 
techniques des producteurs, en fonction de leur projet, de 
leurs ressources physiques (sols, climat, biodiversité, cultures 
adaptées…) et financières (capacités d’investissement), de 
leurs compétences et appétences techniques, de leurs mar-
chés, etc. Où sont donc passés les sociologues et les écono-
mistes du machinisme des instituts publics ? Je les cherche 
encore. Tandis que ceux de l’Irstea51 ont migré vers des do-
maines environnementaux, le réseau de techniciens formés 
sur ces nouveaux matériels demeure étique au sein des 
chambres d’agriculture et des Cuma. On pourra déplorer en-
core l’absence d’une vision inspirante des responsables agri-
coles et politiques afin d’aider nos agriculteurs à s’équiper et 
à produire mieux, à maîtriser la valorisation des données is-
sues de leurs champs et de leurs étables, et surtout à gagner 
en autonomie et demeurer maître à bord de leurs exploita-
tions. 

et très grandes exploitations), contre environ 60 000 € en 1985. 
51 Institut national de recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture 

J’ 
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Après dix-huit mois d’enquête sur le terrain et des rencontres 
avec quelque 110 agriculteurs, chercheurs, techniciens, équi-
pementiers, responsables agricoles et politiques, j’ai le désa-
gréable sentiment qu’à la faveur de cette course à l’équipe-
ment connecté, c’est l’outil qui fait le projet. Et non l’inverse. 
Or le projet qu’induit nombre d’outils connectés, par leurs pa-
ramétrages, n’est pas de nature à favoriser la diversité des iti-
néraires et des modèles d’agriculture, ni de maintenir l’hété-
rogénéité d’une parcelle ou d’un troupeau. Plutôt d’en dia-
gnostiquer l’étendue pour faire rentrer tout le monde dans le 
rang, et se conformer aux marchés et aux structures agri-
coles dominants actuels. Les données statistiques du minis-
tère de l’Agriculture l’atteste : on observe bien une corréla-
tion entre l’accroissement de la puissance des tracteurs et 
l’agrandissement des fermes52. 
Halte, au feu ! Ne recommençons pas ce qui s’est produit avec 
les solutions phytosanitaires d’hier, en remplaçant les bé-
quilles chimiques par des béquilles électroniques - ou en cu-
mulant les deux… Car cela créerait de nouvelles dépen-
dances à l’égard des banques, des constructeurs, des techni-
ciens des coopératives et des sociétés pourvoyeuses de ser-
vice. 
Comment l’agriculteur peut-il alors piloter cette « révolution 
numérique » ? À cette question centrale que je me suis posée 
au cours de cette enquête, plusieurs agriculteurs m’ont ap-
porté une réponse pertinente : en se regroupant. Non seule-
ment pour créer différentes formes d’usage et d’optimisation 
de ces nouveaux matériels complexes et coûteux (par des 
groupements d’achats de type Cuma, des locations ou par le 
recours à des entreprises de travaux agricoles). Mais aussi en 
multipliant les espaces d’échanges, de retours d’expériences 
et d’expérimentations grâce aux nombreux forums en ligne 
et aux réseaux sociaux. Enfin, en exigeant des équipemen-
tiers et pourvoyeurs de services une coconception des maté-
riels dont ils ont besoin. De quoi éviter d’en faire des gros 
lards électroniques, gavés de mille options superflues, justes 
bons à appâter le client et le pousser à consommer toujours 
plus de puces, de méga-octets, de tôles et d’énergie ! Uto-
pique ? On peut rêver, non ? 
  

                                                 
52 « L’équipement des exploitations agricoles », Agreste primeur, n° 334, février 2016. 
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L’enjeu des échanges de données  
au sein de l’AgTech 
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*Société API-AGRO 

 
 
 
 
 
 
 
 

agriculture rentre dans une nouvelle révo-
lution : celle du digital et de la transforma-
tion numérique. Au même titre que dans 
d’autres secteurs, le numérique vient mo-

difier les métiers actuels, et bouleverser les codes 
parfois établis de longue date. Si tout devient don-
née, on peut alors mesurer finement l’exploitation 
agricole et ses différents ateliers. Le développe-
ment fort des technologies de capteurs et des appli-
cations (principalement mobiles) sur les dernières 
années démontrent un intérêt fort pour collecter 
toujours plus de données. 
 
Ce sont d’abord les données « traditionnelles » au-
tour de la traçabilité des interventions sur les par-
celles, la météorologie ou la détection des chaleurs 
sur des vaches qui sont concernées, afin de faciliter 
le travail du producteur agricole. Les nouvelles tech-
nologies ont permis également de capter plus fine-
ment l’information à l’échelle d’un animal, d’une 
zone réduite et obtenir de nouvelles informations 
pour le suivi des cultures ou encore des analyses de 
sols plus fines. C’est l’émergence de l’Agriculture de 
Précision.  
 
Ces informations permettent de piloter plus fine-
ment les différents ateliers et l’ensemble de l’ex-
ploitation. De nouveaux usages apparaissent avec 
des benchmarks plus complets (on ne compare plus 
un rendement moyen entre agriculteurs, mais on ré-
alise des analyses multicritères dont le rendement 
est l’un des acteurs). La capitalisation des données 
change d’échelle. Les données sont certes récupé-
rées à l’échelle du bassin de collecte par l’acteur his-
torique (coopérative, négoce) mais les nouveaux 
outils se déploient rapidement à l’échelle nationale.  
 
Sur l’exemple du rendement, on peut citer l’initia-
tive collective des Instituts techniques agricoles 
avec l’outil DirectMoisson (https://direct-mois-
sons.arvalis.fr/) ou encore plus récemment Mois-
sonLive, porté par la start-up ComparateurAgricole 
(en association avec Terre-Net). 
 
Cette start-up est l’un des nombreux nouveaux ac-

teurs de ce domaine. Gabrielle Thomas de la société de 

                                                 
53 l’AgTech regroupe l’ensemble des activités liées à l’agriculture numérique ou le numérique au ser-
vice de l’agriculture. 

gestion de capital investissement XAnge en a recensé plus de 
215 en France dans son panorama (https://medium.com/xan-
gevc/cartographie-des-start-ups-agritech-en-france-
3c87347528ca). Au sein de qu’on a appelé l’AgTech53, acteurs 
traditionnels et start-up sont associés sur des métiers histo-
riques (collecte, approvisionnement, etc.) mais également 
sur de nouveaux secteurs ou modes de consommation émer-
geants tels que l’agriculture urbaine, l’algoculture et l’éle-
vage d’insectes ou encore la robotique. Ces nouveaux ac-
teurs veulent faire bouger les lignes et plusieurs se sont d’ail-
leurs regroupés au sein d’associations pour accroître leur vi-
sibilité : 
- La Ferme Digitale (https://www.lafermedigitale.fr). Regrou-

pant des nouvelles sociétés de capteurs, de places de mar-
chés agricoles en ligne ou encore d’innovations technolo-
giques, ces sociétés veulent permettre au secteur agricole 
de se doter des outils numériques pour une agriculture plus 
performante.  

- Le Co-farming (http://cofarming.info). Il s’agit d’importer le 
principe des plateformes dans le secteur agricole pour 
mettre en relation des agriculteurs autour de probléma-
tiques communes : recherche de compétences, mise à dis-
position de matériel, regroupement de parcellaire ou asso-
ciation pour la logistique. L’association Co-farming fait la 
promotion de ces initiatives et propose un accompagne-
ment pour de nouveaux acteurs. 

 
Cette multitude d’acteurs est cependant confrontée à une 
problématique commune : accéder à de la donnée existante 
et faire circuler les données entre les diverses applications 
(pour éviter les re-saisies). Outre la valorisation individuelle 
au sein de l’outil ou de l’application, l’interopérabilité avec 
des outils tiers va permettre une valorisation collective (dans 
des logiques de Big Data). C’est pour répondre à cet enjeu 
majeur que la plateforme API-AGRO a émergé. Issue d’un pro-
jet de recherche lauréat de l’appel à projet Recherche Tech-
nologique 2013 lancé par le Ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation, une première version de la plateforme API-
AGRO a été lancée en février 2016. Respectant les principes 
FAIR (Findable, Accessible, Interoperable, Reusable), plébis-
cités par l’Union Européenne 
(https://www.force11.org/group/fairgroup/fairprinciples), 
elle répond à deux enjeux majeurs :  

- donner de la visibilité aux données et aux algo-
rithmes accessibles via un catalogue (avec des con-
ditions d’accès techniques, juridiques et écono-
miques claires) ; 

- permettre des échanges de données aisés entre des 
fournisseurs et des (ré)utilisateurs à travers des mé-
thodes d’accès standardisées. La plateforme offre 
des accès à des données telles que des données de 
références (socle de base pour l’interopérabilité), 
des statistiques et des données agrégées ou encore 
l’accès aux algorithmes d’outils d’aide à la décision. 

 
Avec une large communauté d’acteurs publics et privés, la 
plateforme API-AGRO s’inscrit pleinement dans la ligne du 
rapport « AgGate : portail de données pour l’innovation en 
agriculture » (https://agriculture.gouv.fr/un-portail-de-

L’ 
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donnees-pour-linnovation-en-agriculture-la-synthese-du-rap-
port). Elle apporte une brique technique mutualisée pour gé-
rer toute la couche d’exposition, d’échanges et de sécurité 
(gestion de la visibilité, accès publics et/ou restreints à 
quelques partenaires) mais ouvre également la possibilité 
aux fournisseurs de données de monétiser leurs ressources. 
Ceux-ci peuvent alors se concentrer sur leur expertise et leur 
cœur de métier, tout en délégant les aspects techniques à la 
plateforme, qui s’occupent de mettre à disposition des flux 
de données propres et qualifiées. La réutilisation peut alors 
se faire facilement - illustrée lors de l’organisation d’événe-
ments tels que les hackathons - et en toute sécurité pour le 
fournisseur qui peut suivre l’usage qui est fait de ses données 
ou de ses algorithmes. 
 
De nombreux enjeux restent à travailler pour permettre une 
utilisation large et industrialisée des données des acteurs 
agricoles. Avec la forte augmentation du nombre d’acteurs, 
la quantité et la diversité des données ont fortement aug-
menté, sans l’harmonisation nécessaire à leur bonne circula-
tion. La standardisation des données propres aux métiers 
agricoles devient un besoin incontournable pour permettre 
leur réutilisation aisée et leur valorisation. Certaines organisa-
tions ont avancé sur la définition de messages normalisés : 
mise en place de dictionnaires de données, structuration des 
données avec des schémas type, mais toutes les filières ne 
sont pas au même niveau. Les plus belles réussites sont celles 
basées sur un principe d’ouverture des référentiels pour per-
mettre un usage le plus large possible de ces standards. 
 
Les producteurs agricoles expriment des craintes sur l’utilisa-
tion qui pourrait être faite de leurs données (notamment à 
leur encontre). Ce frein a été identifié dans le livre blanc « 
L’accès aux données pour la Recherche et l’Innovation en 
Agriculture - position des Instituts Techniques Agricoles » dès 
2016 comme l’une des 10 recommandations à travailler. En se 
basant sur les obligations du Règlement Général sur la Pro-
tection des Données (RGPD) rentré en vigueur en mai 2018 et 
portant sur la gestion des données personnelles, les JA et la 
FNSEA ont lancé la charte Data’Agri (http://www.data-agri.fr) 
pour une meilleure gestion des données agriculteurs. A tra-
vers un audit des Conditions Générales d’Utilisation fournies 
par tout acteur intervenant auprès des exploitants agricoles, 
Data-agri souhaite créer de la confiance dans le numérique 
agricole et garantir une innovation constante et une valorisa-
tion équitable des données agricoles. L’initiative en est en-
core à ses débuts et nous manquons encore de recul sur l’im-
pact réel de cette pédagogie auprès des agriculteurs. On peut 
noter également l’outil Multip@ss, en cours de développe-
ment, qui vise à gérer de façon standardisée l’accès aux con-
sentements des agriculteurs et leur permettre de contrôler 
les flux de données qu’ils acceptent de fournir à des acteurs 
tiers (éditeurs de logiciels, organismes de conseil, coopéra-
tives, négociants, et peut-être demain, experts indépendants 
en analyse de données d’exploitations agricoles). 
Ces travaux sont des éléments essentiels pour engager les 
agriculteurs au sein d’actions collectives organisées dans les 
filières ou les territoires pour les échanges et la valorisation 
collective des données. L’association TerraSolis (http://terra-
solis.fr), qui regroupe les acteurs agricoles en région Grand 
Est et porte des projets autour de l’interopérabilité des don-
nées, en est un bel exemple.  

 
Ce n’est qu’à cette condition que le monde agricole pourra 
bénéficier des technologies différenciantes comme l’Intelli-
gence Artificielle, nécessitant une quantité importante de 
données qualifiées. Les premiers balbutiements sont promet-
teurs, à l’image de quelques prototypes développées lors du 
dernier hackathon agricole HackTaFerme (https://www.hack-
taferme.fr), qui s’est immergé au cœur d’exploitations agri-
coles pendant 48h pour être au plus près des besoins.  
La route semble encore bien longue mais soyons optimiste : 
la route est libre et répond à de réelles attentes de la part 
des producteurs agricoles ! 
 
Théo-Paul HAEZEBROUCK est ingénieur agricole, spécialisé sur 
les impacts environnementaux. A l’issue de ses études, il prend 
conscience des enjeux autour de la gestion et l’usage des don-
nées à travers les études agri-environnementales qu’il réalise au 
sein du cabinet InVivo Agrosolutions. En 2014, il rejoint l’Acta - 
les instituts techniques agricoles en tant que « Chargé de mis-
sion - projets numériques » et travaille notamment à l’émer-
gence et la mise en œuvre opérationnelle de la plateforme API-
AGRO. Depuis août 2018, il a rejoint la société API-AGRO à temps 
plein en tant que « Responsable produit » pour assurer le déve-
loppement de la plateforme et l’animation de la communauté 
AgTech autour des nombreux aspects de la donnée. 

https://www.hacktaferme.fr/
https://www.hacktaferme.fr/
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e sous-titre de l’ouvrage est très explicite sur 
l’intention et le contenu de ce livre : à desti-
nation des agronomes praticiens, en premier 
lieu les agriculteurs, mais également les con-

seillers techniques, cet ouvrage vise à accompagner 
le plus grand nombre dans la mobilisation des outils 
numériques pour le développement d’une agricul-
ture dont le slogan est « La bonne dose, au bon en-
droit, au bon moment ». Il défend l’idée que le dé-
veloppement de cette forme d’agriculture est une 
véritable révolution agronomique. 
 
Après un premier chapitre décrivant comment 
l’agriculture de précision est née aux Etats-Unis 
dans un contexte de grave crise agricole dans les 
années 80, où la baisse des prix des produits agri-
coles obligea les farmers américains à trouver de 
nouveaux gains de productivité dans la réduction 
de la variabilité intraparcellaire sur les rendements, 
les neuf chapitres suivants déroulent un argumen-
taire en faveur de la mise en œuvre de l’agriculture 
de précision : 
Chapitre 2 : agriculture de précision : les questions 
clés qui se posent à l’agriculteur 
Chapitre 3 : connaître et comprendre la variabilité 
intraparcellaire 
Chapitre 4 : comment mesurer la variabilité intra-
parcellaire  
Chapitre 5 : comment cartographier la variabilité in-
traparcellaire 
Chapitre 6 : comment définir les zones de gestion 
Chapitre 7 : par quoi commencer ? 
Chapitre 8 : par quoi continuer ? 
Chapitre 9 : comment démarrer en agriculture de 
précision ? 
Chapitre 10 : quels gains en attendre, quelles dé-
penses prévoir ? 
 
Ecrit dans un style clair et simple, l’ensemble de 
l’ouvrage se lit si facilement que même les agro-
nomes rétifs aux outils numériques seront convain-
cus des apports de l’agriculture de précision.  
 

Cet ouvrage présente de nombreux points d’intérêt pour les 
agronomes. 
 

En premier lieu, le contenu de l’ouvrage est une belle dé-
monstration des possibilités de mieux maîtriser la variabilité 
intraparcellaire, concept clé pour le développement de l’agri-
culture de précision, en connaissant la variabilité de nom-
breuses caractéristiques du milieu de culture et du peuple-
ment végétal tout au long de son développement. Cette meil-
leure connaissance est rendue possible par l’accroissement 
des mesures et par les méthodes de cartographie qui permet-
tent d’intégrer plusieurs couches de variables agronomiques 
(pH, Matière organique, réserve en eau, …) en une seule 
carte délimitant les zones au sein de la parcelle pour les-
quelles il faut envisager une modulation des apports d’in-
trants ou du travail du sol. Ce que l’auteur appelle « le remem-
brement à l’envers » ou « le démembrement virtuel » (p.38), 
parce que, contrairement au remembrement qui vise à homo-
généiser les opérations culturales sur des surfaces hétéro-
gènes n’ayant pas eu la même histoire, l’agriculture de préci-
sion adapte les opérations culturales à l’hétérogénéité des 
zones à l’intérieur d’une parcelle. Nous ne pouvons que sous-
crire à l’intérêt pour l’agriculteur de pouvoir mieux gérer l’hé-
térogénéité de ses parcelles, de manière à permettre l’ex-
pression maximale du potentiel de chaque zone, mais égale-
ment à améliorer sur le long terme chacune des zones par des 
actions correctives ciblées (par exemple dans le cas d’amen-
dements calcaires ou de matières organiques). Cela suppose 
tout de même deux conditions de faisabilité : des compé-
tences pour mesurer et intégrer les mesures dans des cartes 
de synthèse faciles à exploiter par des outils, et des matériels 
agricoles capables d’utiliser les données cartographiques 
pour adapter les modalités de gestion technique (modulation 
de la profondeur de travail du sol, de la densité de semis, 
d’apports d’engrais, de produits phytosanitaires ou d’eau 
d’irrigation, …). Et au-delà de la faisabilité humaine et tech-
nique, le calcul économique ne peut pas être détaché du rai-
sonnement agronomique, parce que le coût d’entrée dans 
l’agriculture de précision par l’achat de matériel adapté et le 
coût d’enregistrement et de traitement des données que pré-
sente le temps nécessaire demandé à l’agriculteur, parfois 
aux périodes de pointes de travail, ne sont pas négligeables. 
Mais malgré cela, l’auteur précise que toutes les études com-
paratives vont dans le même sens et montrent que l’agricul-
ture de précision permet d’améliorer autant la performance 
économique que la performance environnementale des par-
celles de culture, et en particulier celles qui ont une forte hé-
térogénéité. On peut donc imaginer que, dans les années à 
venir, les innovations dans les mesures (de plus en plus auto-
matisées, et avec de moins en moins de prélèvements 
d’échantillons), dans les logiciels de cartographies et dans les 
agroéquipements, ainsi que l’arrivée de nouvelles généra-
tions d’agriculteurs plus à l’aise avec les outils numériques, 
vont créer les conditions ergonomiques (interfaces logicielles 
faciles d’usage), économiques (diminution du coût des équi-
pements et des mesures) et sociales (acceptabilité du coût 
humain de la collecte et la gestion des données) pour que 
l’agriculture de précision se développe rapidement.  
 
En second lieu, cette évolution du diagnostic et du conseil 
agronomique ne peut laisser indifférents les agronomes. 
L’auteur interpelle les agronomes dans leurs pratiques ac-
tuelles de diagnostic et dans leurs compétences. 

L 



78 
 

Concernant le diagnostic, il considère que les agronomes 
sont encore beaucoup trop centrés sur la recherche d’amé-
lioration de la précision des analyses, et en particulier des 
analyses de sols, alors que la priorité devrait être à l’augmen-
tation du nombre de points d’échantillonnage dans les par-
celles, et donc à une réduction du coût des analyses par point 
(p.70). Car plus le nombre de points de mesures dans chaque 
parcelle est élevé et répété régulièrement, plus la cartogra-
phie des zones de la parcelle sera proche de la réalité des dif-
férences de fertilité entre les zones. Il recommande donc aux 
agronomes de s’intéresser beaucoup plus à l’amélioration 
des techniques de prélèvement pour une meilleure représen-
tativité des zones intraparcellaires, en considérant individuel-
lement chacune des principales variables agronomiques dont 
la modulation serait pertinente et importante pour la produc-
tivité (par exemple en superposant une carte du pH, une 
carte du taux de matière organique, une carte du phosphos-
phore,…). 
Quant aux compétences nécessaires au développement de 
l’agriculture de précision, il considère que l’agronomie est 
centrale, parce que la connaissance de la variabilité des par-
celles n’a d’intérêt que si l’agriculteur et le conseiller agricole 
sont capables de comprendre les effets de cette variabilité in-
traparcellaire sur le comportement des plantes et de mener 
les actions pour optimiser la conduite des cultures. La con-
naissance des aptitudes agronomiques du sol est essentielle 
en agriculture de précision (p.146). La mise en œuvre d’ac-
tions techniques découlant de cette approche agronomique 
approfondie nécessite la maitrise de deux autres domaines 
par l’agriculteur, ou par son conseiller expert : 
- La capacité à créer des cartes, à les analyser et les comparer 

à d’autres cartes (géomatique), ce qui aidera à définir la 
stratégie de collecte d’informations, à la fois pour la perti-
nence des données et le coût de collecte ; 

- La capacité à gérer et analyser des fichiers importants de 
données (géostatistiques), par exemple pour mettre en lien 
les cartes de rendement avec les cartes de zones de gestion. 

Il est évident que la grande majorité des agriculteurs, mais 
aussi des conseillers techniques, n’ont pas actuellement ces 
compétences requises pour intégrer l’agriculture de préci-
sion dans les exploitations agricoles françaises. Ces proposi-
tions de l’auteur interrogent donc les directions des res-
sources humaines des entreprises du conseil et les respon-
sables de la formation des agronomes. 
 
Enfin, l’auteur interpelle les agronomes par son sous-titre : 
« comprendre et mettre en œuvre les bases de la révolution 
agronomique ». Il considère en effet que l’agriculture de pré-
cision fait changer l’agronomie par le basculement d’une 
« agriculture raisonnée », à ce qu’il nomme « l’agriculture me-
surée ». Sur ce point, il est plus difficile de suivre l’auteur, car 
l’agriculture de précision, tout du moins dans son stade de 
développement actuel, ne peut pas être comparée à d’autres 
moments clés de l’histoire de l’agriculture, comme le déve-
loppement de la traction animale au moyen-âge ou de la chi-
mie agricole au 19ème siècle, qui ont été qualifiées de révolu-
tions agricoles.  
 
D’une part, le diagnostic agronomique n’a pas attendu le dé-
veloppement des outils numériques pour mettre en œuvre 
des méthodes de mesure des différentes variables 

agronomiques et interpréter ces mesures pour faire en sorte 
de gérer au mieux la complexité de l’écosystème cultivé. 
L’agriculture de précision ne fait que modifier cette pratique 
de diagnostic, en l’améliorant par une meilleure prise en 
compte de la variabilité intra-parcellaire, mais penser que 
l’agriculture de précision va permettre de maîtriser tous les 
aléas liés à la complexité du milieu de culture ne peut rencon-
trer l’approbation des agronomes de terrain qui savent à quel 
point la clinique agronomique, à l’instar de la clinique médi-
cale ou vétérinaire, ne peut pas se limiter à la seule prise en 
compte de mesures des variables du système. Et les agro-
nomes du conseil, rompus à l’approche systémique et au fait 
que l’agriculteur « a de bonnes raisons de faire ce qu’il fait », 
devront toujours fortement contextualiser leur conseil, les 
mesures de variables étant un des indicateurs à prendre en 
compte. De notre point de vue, l’agriculture de précision con-
tribue certes à l’amélioration du diagnostic agronomique si 
elle est bien mise en œuvre, mais elle ne pourra jamais se 
substituer à la connaissance intime du milieu de culture que 
l’expérience de l’agriculteur permet. Même si l’auteur rap-
pelle toujours l’importance des savoirs et des choix de l’agri-
culteur, l’organisation de l’ouvrage et le message qui en res-
sort laisse l’impression qu’en dehors de l’agriculture de préci-
sion, il n’y aurait pas de bon diagnostic agronomique. 
 
D’autre part, si l’agriculture de précision permet d’améliorer 
considérablement la connaissance des états du milieu et de 
leur dynamique dans des écosystèmes cultivés relativement 
simples (rotation courte, cultures monospécfiques), elle ne 
paraît actuellement pas adaptée à une autre orientation de 
l’agriculture, celle que d’autres appellent la révolution agroé-
cologique, qui cherche à accroître la complexité de l’agroéco-
système pour en augmenter sa résilience. Car avec l’accrois-
sement de la complexité du milieu, et par conséquent des ré-
gulations biologiques intrinsèques à l’agroécosystème,  les 
variables agronomiques pertinentes à mesurer ne seront plus 
forcément les mêmes, ce qui supposera d’autres méthodes 
de mesure et d’interprétation des données observées et col-
lectées, et certainement d’autres types d’opérations cultu-
rales encore inconnues à ce jour, ou qui commencent tout 
juste à poindre , comme les technologies de guidage d’opéra-
tions techniques par GPS qui rendraient possible une diversi-
fication intra-parcellaire des cultures. Le coût d’évolution 
pour l’agriculture de précision peut alors être très lourd. 
L’agriculture de précision peut certes améliorer la perfor-
mance environnementale mais elle n’a pas encore a priori les 
concepts et les méthodes pour accompagner une agriculture 
plus résiliente, en particulier dans le contexte d’adaptation et 
d’attenuation face au changement climatique. Pourra-t-elle 
relever ces défis ? 
Aussi, plutôt que d’appeler à une nouvelle révolution agrono-
mique par l’agriculture de précision, il aurait été plus raison-
nable que l’auteur limite son ambition à montrer les intérêts 
réels de l’agriculture de précision, tout en montrant le rôle 
qu’elle devrait avoir dans une révolution agronomique inté-
grant l’ensemble des dimensions de l’agriculture durable 
(écologique, économique, sociale, culturelle). Par exemple, 
ne faudrait-il pas s’interroger sur les évolutions conceptuelles 
et méthodologiques nécessaires de l’agriculture de précision 
pour qu’elle développe une plus grande agilité dans l’intégra-
tion de variables moins mesurables mais essentielles dans la 
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prise de décision, comme le niveau de tolérance de l’agricul-
teur aux seuils (salissement de la parcelle, nuisibilité biolo-
gique) ou aux risques (climatiques, pollution, …) ? 
 
Cela dit, l’ouvrage de G. Grenier reste un très bon jalon pour 
marquer la phase de développement actuel de l’agriculture 
numérique, et nous ne pouvons qu’en conseiller la lecture à 
tous les agronomes. 
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a mission confiée par le Premier Ministre au 
mathématicien et député Cédric Villani sur 
les enjeux et la stratégie du pays pour le dé-
veloppement de l’intelligence artificielle a eu 

lieu entre le 8 septembre 2017 et le 8 mars 2018. 
Le rapport qui en résulte54 propose une stratégie en 
six axes, correspondant aux six parties du rapport : 
- Une politique économique articulée autour de la 
donnée 
- Pour une recherche agile et diffusante 
- Anticiper et maîtriser les impacts sur le travail et 
l’emploi 
- L’intelligence artificielle au service d’une écono-
mie plus écologique 
- Quelle éthique de l’intelligence artificielle ? 
- Pour une intelligence artificielle inclusive et di-
verse. 
Et en fin de rapport, cinq focus sectoriels sont ana-
lysés : transformer l’éducation, la santé à l’heure de 
l’intelligence artificielle, faire de la France un leader 
de l’agriculture augmentée, une politique d’innova-
tion et de rupture dans le secteur du trasnport au 
niveau européen, l’intelligence artificielle au service 
de la défense et de la sécurité. 
 
Deux messages principaux émergent de ce rapport 
de 235 pages : 
1) L’économie de la donnée sera celle de la crois-
sance au 21ème siècle et s’il est déjà tard pour qu’un 
pays comme la France se positionne, il est encore 
temps si ce positionnement se fait à l’échelle euro-
péenne et dans des secteurs stratégiques où l’Eu-
rope a des avantages concurrentiels : santé, envi-
ronnement, transport-mobilités, et défense-sécu-
rité. Car compte tenu du retard pris dans le dévelop-
pement de cette économie de la donnée, en com-
paraison des deux puissances mondiales que sont 
les Etats-Unis et la Chine, ces secteurs, qui nécessi-
tent un fort engagement de la puissance publique 
peuvent donner rapidement la visibilité mondiale 
de l’Europe dans l’économie de la donnée. Cet en-
gagement de la puissance publique doit concerner 
l’organisation et le financement de la recherche-in-

novation, mais aussi le propre fonctionnement des 

                                                 
54 https://www.aiforhumanity.fr/pdfs/9782111457089_Rapport_Villani_accessible.pdf  

collectivités publiques qui doivent intégrer l’intelligence ar-
tificielle dans tous ses domaines de compétences. 

2) Le développement de l’intelligence artificielle doit être 
source de développement humain, et le rapport propose 
ainsi plusieurs chapitres pour faire en sorte que les transfor-
mations de la société à venir soient au service du dévelop-
pement durable. Ainsi, les chapitres sur les impacts sur le 
travail et l’emploi, sur les apports potentiels de l’intelligence 
artificielle dans la transition écologique, sur l’importance 
d’une inclusion sociale et sur la nécessaire réflexion éthique 
sont autant de sujets qui devront anticiper et accompagner 
le développement de l’intelligence artificielle dans nos vies 
personnelles et professionnelles. Si le contenu de ces cha-
pitres ne peut pas être détaillé dans cette note, la lecture de 
l’ensemble du rapport permet de se faire une idée sur l’im-
portance que tous les citoyens prennent conscience du po-
tentiel de progrès et de risques que porte le développement 
de l’intelligence artificielle, et sur le besoin de débat public 
et de contre-pouvoirs pour éviter les dérives d’une puis-
sance non maîtrisée qui serait donnée à l’intelligence artifi-
cielle. 

 
Dans les focus sectoriels, l’agriculture est un de ceux où le 
rapport propose d’investir massivement dans l’intelligence 
artificielle, en vue de « faire de la France un leader de l’agri-
culture augmentée ». 
Plusieurs arguments sont avancés pour faire de l’agriculture 
un secteur hautement stratégique : 
- Le secteur agricole est confronté à de nombreux défis, et en 

premier lieu le changement climatique, mais également les 
défis démographiques et de préservation des ressources na-
turelles. Tous les types d’intelligence doivent être mobilisés 
pour relever ces défis, dont l’intelligence artificielle. 

- L’intelligence artificielle peut offrir des opportunités à tous 
les types d’agriculture, de la firme intégrée à l’industrie 
agroalimentaire à la microferme qui écoule sa production en 
vente directe, en particulier en réorganisant les chaines de 
valeur et en assurant un meilleur suivi de la production en 
quantité et en qualité. 

- L’agriculture est la principale activité qui gère l’environne-
ment, pour lequel de nombreuses bases de données exis-
tent et leur valorisation peut apporter un soutien décisif à la 
transition agro-écologique. 

- L’activité agricole mobilise déjà bon nombre d’outils d’intel-
ligence artificielle, que ce soit dans l’informatique embar-
quée, les capteurs renseignant les outils d’aide à la décision 
ou les robots, ou la gestion de données écologiques (météo, 
réseaux de surveillance sanitaire), techniques (gestion des 
cultures) ou économiques (données d’entreprises, de fi-
lières et de territoires). 

Pour le rapide développement de l’intelligence artificielle 
dans le secteur agricole, le rapport préconise des actions à 
court terme et des actions à moyen terme. 
A court terme, cinq axes de travail doivent être favorisés : le 
développement de l’Agri-tech européen, en favorisant les 
collaborations entre les secteurs de la production et de la 
transformation pour de nouveaux modèles de valeur basés 
sur la donnée (les données de production pouvant être mieux 
valorisées auprès du consommateur), le soutien à la 
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recherche pour le développement de la robotique et des cap-
teurs agricoles (robots désherbeurs, irrigation de préci-
sion,…), la couverture du réseau internet sur l’ensemble des 
territoires agricoles, l’inter-opérabilité des données et leur 
mutualisation progressive (par exemple entre les données de 
l’ACTA et des coopératives agricoles), et le développement 
de démarches collectives de négociation sur les données des 
exploitations (droit des agriculteurs sur leurs données, pro-
tection des données face aux grands équipementiers, en par-
ticulier américains,…). 
A moyen terme, il est proposé d’axer les ambitions dans deux 
directions : d’une part, une organisation collective de la mu-
tualisation et de la gestion des données pour que leur valori-
sation serve avant tout le développement d’innovations et 
les acteurs productifs (plutôt que des acteurs dominants 
comme les grans équipementiers ou les compagnies d’assu-
rance), et d’autre part, le renforcement des capacités des 
agriculteurs pour que cette nouvelle vague d’innovations 
liées au développement de l’intelligence artificielle soit à leur 
bénéfice direct (contrairement à ce qui s’est passé avec la 
vague d’automatisation de la précédente période, ce que le 
rapport souligne). 
 
Cette question de la maitrise des données par ceux qui les ont 
produites et les utilisent est, parmi les enjeux abordés dans le 
rapport, le seul qui tempère un peu l’enthousiasme général 
qui s’en dégage. Et c’est la principale critique que l’on peut 
faire à ce riche rapport, notamment pour ce qui concerne le 
volet agricole : peu de réflexion sur le modèle productif que 
l’arrivée du numérique dessine et sur les conséquences so-
ciales qui en découlent. 
 
Concernant l’évolution du modèle agricole lui-même, le rap-
port reste assez évasif. Certes, les questions agricoles ne sont 
pas la spécialité de l’auteur du rapport, mais on aurait pu at-
tendre qu’il approfondisse un peu la réflexion à ce sujet et 
fasse écho aux discussions sur les voies de la transition écolo-
gique de l’agriculture : peut-on se contenter d’une améliora-
tion des sytemes intensifs actuels, ou leur refonte complète 
est-elle nécessaire ? C’est-à-dire, selon la typologie ESR de Hill 
et MacRae, des stratégies d’efficience (E) ou de substitution 
(S) suffiront-elles ou bien faut-il aller jusqu’à la reconception 
(R) des systèmes ? Les quelques exemples cités (amélioration 
du bilan énergétique, diminution de l’utilisation d’intrants chi-
miques, meilleur suivi des rendements, meilleur suivi des 
troupeaux, amélioration de l’épidémiosurveillance) semblent 
indiquer que le rapport opte pour une simple logique d’effi-
cience, sans remise en cause de la logique productive du sys-
tème. Or, à titre d’exemple, les technologies de guidage 
d’opérations techniques par GPS rendent possible une diver-
sification intra-parcellaire des cultures qui dépasse largement 
une simple optimisation des systèmes actuels. 
 
Au-delà de l’évolution du processus productif strict, ce sont 
les conséquences sociales de l’adoption des technologies du 
numérique que l’on aurait aimé voir aborder de façon plus 
consistante dans ce rapport, et notamment l’impact sur l’em-
ploi. Bien qu’évoquant en introduction des travaux antérieurs 
montrant que l’adoption des technologies du numérique 
risque de détruire entre 40 et 50% des emplois, le rapport 
choisit de ne pas se positionner sur ces questions. Ainsi, dans 

le chapitre 3 (p.102) il renvoie la réflexion de fond vers le 
moyen terme, et priorise l’optimisation immédiate de l’inte-
raction homme machine : «… il est nécessaire, à moyen terme, 
de poursuivre les réflexions sur des modes alternatifs de pro-
duction et de redistribution de la valeur. Mais la priorité doit 
être de développer les moyens d’une complémentarité riche 
entre le travail humain et l’activité de la machine ». 
Or la question est bien de savoir comment on va distribuer le 
peu de travail qui restera, et comment on va répartir le sur-
plus de valeur apporté par l’IA. Au lieu de répondre à ces 
questions, le rapport s’en tient à un discours assez convenu 
sur la libération des taches pénibles ou répétitives, ce sur quoi 
tout le monde est a priori d’accord : « … l’automatisation des 
tâches et des métiers peut constituer une chance historique de 
désautomatisation du travail humain : elle permet de dévelop-
per des capacités proprement humaines (créativité, dextérité 
manuelle, pensée abstraite, résolution de problèmes). Nous de-
vons nous saisir de l’intelligence artificielle pour développer les 
capacités de chacun, nous en avons la possibilité. » (p.105). En-
core faut-il se demander ce que deviendra la grande majorité 
de ceux qui seront ainsi « libérés », et anticiper que la riche 
complémentarité entre le travail humain et l’activité de la ma-
chine ne concernera sans doute que quelques-uns et non « 
chacun ». 
 
Cette impasse sur les considérations sociales ressort égale-
ment dans le focus agricole du rapport, dans un paragraphe 
très illustratif (p. 209). L’auteur s’y étonne d’abord de cons-
tater que les agriculteurs n’ont pas récolté les fruits des gains 
de productivité de la première phase d’automatisation de 
l’agriculture, et on ne pourra que saluer la lucidité du constat. 
« Sous l’effet du développement des échanges internationaux 
et de PAC, l’automatisation est intervenue très tôt dans le sec-
teur agricole, en soutien d’une optimisation de la production et 
de son pilotage sanitaire. Mais paradoxalement, les exploitants 
agricoles n’ont pas récolté les fruits de la vague d’automatisa-
tion dont ils ont été précurseurs. Les développements de l’IA, 
qui ouvrent aujourd’hui de nouvelles perspectives doivent donc 
motiver une ambition nouvelle ». 
Puis il évoque « l’éventuelle » disparition des petites exploita-
tions, mais balaie l’objection sur l’argument que cela créera 
plus de valeur, y compris environnementale : « Divers scéna-
rios ont pu être formulés quant à l’éventuelle disparition des 
petites exploitations, compte tenu de l’élévation des compé-
tences techniques requises et des rendements d’échelles à at-
teindre pour pouvoir investir dans des outils robotiques. Quoi 
qu’il advienne, la création de valeur - qui intègre toujours plus 
de caractéristiques ayant trait au maintien de la biodiversité - 
ne pourra qu’être augmentée par davantage de mobilisation 
des savoirs agricoles disponibles, aux côtés des projets de re-
cherche et d’ingénierie technologique. » Une vision prospec-
tive sur les formes concrètes que prendrait ce surplus de va-
leur créé aurait été bienvenue. 
 
Malgré les insuffisances évoquées ci-dessus (et en en tenant 
compte), les propositions de ce rapport devraient interpeller 
tous les agronomes. 
En premier lieu, les agriculteurs et leurs organisations profes-
sionnelles. Le développement de l’intelligence artificielle 
étant une piste importante pour faire évoluer leurs pratiques 
agricoles vers la transition agroécologique, les agriculteurs 
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doivent à la fois se mobiliser pour constituer leurs bases de 
données d’exploitation qui leur serviront dans leurs décisions 
de gestion technique et économique, et exprimer leurs be-
soins auprès la recherche, du conseil et de la formation pour 
développer leurs capacités et leurs performances. Ils doivent 
aussi poursuivre la réflexion sur le potentiel réel des techno-
logies du numérique en vue de cette transition, leur impact 
sur les emplois et les territoires, et rester attentif afin de ne 
pas être dépossédés de la valeur produite et préserver leur 
autonomie de décision. 
Les chercheurs agronomes ont à construire de nouvelles col-
laborations, aux différentes échelles de valorisation des don-
nées (parcelle, exploitation, territoires), pour produire les 
modèles de production, de valorisation et de gestion des don-
nées agronomiques qui permettront, d’une part la transition 
agroécologique, et d’autre part la valorisation des données 
de la production agricole dans les chaines de valeur, en gar-
dant à l’esprit les questions que pose la répartition de cette 
valeur entre les différents acteurs. 
Enfin, les conseillers et les formateurs ont à se mobiliser for-
tement pour anticiper et accompagner ce développement de 
l’intelligence artificielle chez les praticiens, tant dans la cons-
truction évolutive des compétences individuelles nécessaires 
à l’autonomie des agriculteurs dans une activité de plus en 
plus numérique, que dans l’organisation de compétences col-
lectives au sein de réseaux, de territoires ou de filières pour 
permettre aux agriculteurs d’être performants dans l’agricul-
ture numérique sans avoir besoin d’être des spécialistes du 
numérique. Ils doivent parallèlement susciter une réflexion 
critique sur les potentialités et les limites de l’adoption de ces 
nouvelles technologies, en élargissant le regard sur des en-
jeux socio-économiques qui dépassent le niveau des seuls 
processus de production. 
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